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			Leçons 1 à 5


			Le droit européen tient désormais une place de plus en plus importante comme source du droit des médias, directement par lui-même et/ou par l’intermédiaire des droits nationaux et le contrôle et l’influence qu’il exerce sur eux. Compte tenu du rôle (politique, économique, social, culturel, de divertissement…) joué par la communication et les médias, le droit européen des médias appelle l’attention et suscite l’intérêt.


			Comme les droits nationaux, le droit européen des médias trouve une part de sa justification et de son unité dans son objet ou son champ d’application que sont les « médias » et toutes les formes de communication publique… aussi incertaine que cette notion soit à certains égards, et c’est là une (première) difficulté à laquelle le droit européen, pas plus que les droits nationaux, bousculé par l’évolution rapide des techniques d’information et de communication, notamment numériques, et de leurs usages, n’échappe pas totalement et à laquelle il n’a pas encore su véritablement remédier. C’est dire ce que sont les limites de la matière et de la discipline dont elle est l’objet !


			La dimension transnationale ou transfrontière qui est aujourd’hui celle de la communication et des médias, au regard de laquelle un droit national apparaît insuffisant, inefficace et inadapté, conduit, dans les espaces européens (de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe) au moins, à défaut que (compte tenu des divergences idéologiques et des différences de niveaux de développement technique et économique notamment) cela soit envisageable à l’échelle universelle, à chercher à élaborer un droit commun européen. Supérieur à celui de chacun des États membres, un tel droit devrait permettre la libre circulation des médias et de leurs contenus (information d’actualité, documentation, œuvres littéraires et artistiques…), tout en assurant (autant que possible, mais cela n’est pas toujours vérifié !), de manière harmonisée, le respect de droits apparemment opposés ou concurrents et qui méritent, eux aussi, autant que la liberté d’expression, une égale attention et protection.


			D’entrée, mention doit être faite que, par « droit européen des médias », est considéré celui qui (sous forme de dispositions textuelles et de décisions rendues par les juridictions) émane des deux institutions que sont le Conseil de l’Europe et l’actuelle Union européenne. L’étude du droit européen n’est pas celle du droit de chacun des États européens, dans leurs similitudes et leurs disparités. Celle-ci relèverait alors ou serait constitutive du droit dit comparé, parce que procédant à la comparaison, dans certains de leurs éléments, des droits nationaux. Il s’agit ici d’un droit supérieur et commun sinon uniforme, appelé à faire en partie disparaître les particularités des droits nationaux. L’objectif visé est celui d’un rapprochement et d’une harmonisation du droit, tel qu’il puisse s’imposer et s’appliquer, de la même manière, dans cet espace sans frontière ou dans des échanges transfrontières ou transfrontaliers. L’harmonisation européenne des droits des médias nationaux doit ou devrait contribuer à donner plus de force et de réalité au droit, à renforcer les libertés autant que la responsabilité.


			C’est dans ce contexte et dans ces conditions que, en introduction au droit européen des médias et à son étude, il convient de considérer, à grands traits (que les développements futurs illustreront), l’objet du droit européen des médias (section 1), avant d’annoncer la manière dont sera menée, dans cet ouvrage à vocation principalement documentaire, l’étude du droit européen des médias (section 2).


			
Section 1. – Objet du droit européen des médias


			S’agissant du droit applicable aux médias et à toutes les formes de communications publiques, à ceux qui s’y adonnent, aux institutions dans lesquelles ils le font, et aux programmes, messages et contenus de toutes natures ainsi diffusés, il convient, avant tout, s’agissant de l’objet de ce droit, d’identifier notamment l’objectif ou les finalités du droit européen des médias (sous-section 1) et de déterminer ce que sont les sources du droit européen des médias (sous-section 2).


			
Sous-section 1. – Finalités du droit européen des médias


			Pour autant – ce qui est loin d’être garanti ! – qu’elles soient clairement énoncées et rigoureusement mises en œuvre, les finalités du droit européen des médias correspondent notamment au souci d’une nécessaire harmonisation européenne des droits nationaux des médias (§ 1) et, notamment par là, d’une libéralisation européenne de l’activité des médias (§ 2).


			Leçon 1


			
§ 1. – Harmonisation européenne des droits nationaux des médias


			De l’harmonisation européenne des droits nationaux des médias, il convient de considérer les motifs (A) et l’objet (B).


			
A. – Motifs de l’harmonisation


			L’harmonisation européenne des droits nationaux des médias répond à une double préoccupation et nécessité : d’adaptation du droit à la réalité d’une communication désormais transnationale ou transfrontière (1) et, ce qui devrait en être, tout à la fois, la cause et la conséquence, un renforcement des droits et des libertés (2), qui devrait aller de pair avec une égale responsabilité, en la matière.


			
1. – Adaptation du droit à une communication transnationale


			Du fait des techniques et des supports de communication utilisés, la diffusion des médias ignore aujourd’hui largement les frontières des États. Cela est partiellement vrai de certains médias imprimés (périodiques et livres) et supports sonores et/ou visuels ; l’est bien davantage de la radio et de la télévision, dont la diffusion des ondes ne s’arrête pas aux frontières d’un pays ; l’est évidemment et quasi inévitablement (même si, comme cela se fait dans certains régimes politiques restrictifs des libertés, les autorités nationales tentent encore de s’y opposer) de l’Internet. Pour permettre qu’il en soit ainsi, dès lors que cela est considéré comme profitable, et parce qu’il n’est pratiquement pas possible d’y faire obstacle, il convient, par le droit européen, d’harmoniser les droits nationaux de manière à ce que les disparités qui subsisteraient ne constituent pas des entraves, tant à la libre circulation des médias et de leurs contenus, qu’au nécessaire respect des droits et des intérêts auxquels, du fait des abus commis, il risquerait d’être ainsi porté atteinte.


			En ce domaine des médias, comme probablement en beaucoup d’autres, désormais le droit, sauf à être privé de bien de ses effets et à n’être qu’illusion de lui-même et de garantie de souveraineté, ne peut plus n’être que national. La dimension des pays, resserrés dans leurs frontières, est, à cet égard, trop restreinte. Le monde s’ouvre. Les personnes et les contenus des médias circulent. L’espace est le plus souvent celui de plusieurs États. Mêlant, à l’aspect des techniques, différentes autres considérations économiques, politiques, culturelles… il est au moins celui d’un continent tel que l’Europe. Au-delà de ce cadre géopolitique européen, en dehors de l’énoncé – qui n’est pas inutile et sans portée ! – de quelques principes généraux (tels que ceux de liberté de communication, de respect des droits des personnes, de protection des droits intellectuels…) pas toujours concrètement mis en œuvre, les différences idéologiques notamment font obstacle à l’élaboration et à l’application d’un droit des médias de type universel.


			En l’état, l’espace européen et les institutions ou les structures existantes (Conseil de l’Europe et Union européenne) constituent un cadre adapté pour l’élaboration et l’application d’un droit des médias de cette nature et de cette portée.


			Sans un droit européen des médias commun, c’est soit la diffusion européenne des médias, soit la réalité du droit et de son application, tant en ce qui concerne la liberté des médias que leur responsabilité et donc le respect des droits concurrents, qui seraient menacées ou remises en cause. Le droit européen paraît constituer une bonne dimension et un moyen d’intervention efficace.


			Pour que les États acceptent cet apparent abandon de souveraineté (qui, de toute façon, s’imposerait, de fait, à eux, pour des raisons techniques et économiques notamment, de manière probablement plus forte et préjudiciable encore, ne laissant alors qu’une illusion de souveraineté) et retrouvent ainsi véritablement la maîtrise de phénomènes qui sinon leur échapperaient, encore faut-il que ce droit européen des médias soit perçu, de manière positive, comme contribuant à la mise en œuvre et au renforcement des droits et des libertés. Cela n’est cependant, en l’état, pas toujours vérifié !


			
2. – Renforcement des droits et des libertés


			Conformément aux valeurs fondamentales que partagent les États membres et que promeut l’Europe, qui inspirent l’ensemble du droit européen, sur la base et autour desquelles s’est forgé le projet européen et se sont établies les institutions européennes, le droit européen des médias, par la force commune donnée au droit, doit contribuer au renforcement des droits et des libertés.


			Cependant, si la liberté des médias et de la communication et les autres droits et libertés peuvent être considérés comme concordants ou concourants et si la liberté d’expression peut être perçue ou présentée, comme le fait notamment la Cour européenne des droits de l’homme (Cour eur. D.H.), comme la condition ou la garantie des autres droits et libertés, ils peuvent aussi, à certains égards, sembler concurrents, contradictoires ou opposés. Le renforcement des uns paraîtra entraîner ou constituer un affaiblissement, une remise en cause ou une atteinte portée aux autres. Il risque au moins d’être ainsi assez faussement perçu.


			Par le droit des médias, national et européen, il convient : de concilier des droits et des intérêts apparemment opposés ou conflictuels ; d’assurer, entre eux, une juste coexistence ; ou de maintenir une balance équilibrée. Cela n’apparaît pas toujours être le cas entre : les préoccupations du libéralisme économique et le respect des droits des auteurs et des artistes interprètes ; la protection des sources d’information des journalistes et le respect de secrets violés par ceux qui profitent ainsi des moyens d’échapper à leur identification ; la garantie de la liberté d’expression et le respect de l’honneur, de la vie privée, de la présomption d’innocence… des personnes mises en cause.


			Les arguments et les moyens retenus par les juridictions européennes (Cour européenne des droits de l’homme et actuelle Cour de justice de l’Union européenne) pour fonder leurs décisions, qui sont supposées contribuer au renforcement des droits et des libertés, dans un contexte de toute façon antagoniste (mais cela n’est spécifique ni au droit européen ni au droit des médias !), ne paraissent pas toujours pleinement justifiés et convaincants.


			Ainsi considérées, les finalités de l’harmonisation des droits nationaux par le droit européen portent ici sur un objet particulier mais au rôle politique, économique, social, culturel, de divertissement… d’importance : la communication et les médias.


			
B. – Objet de l’harmonisation


			L’harmonisation assurée ou recherchée par le droit européen des médias concerne les médias ou, plus largement, les faits de communication publique (1), quel qu’en soit le support, et sur le droit (2) qui leur est applicable.


			
1. – Communication publique


			La notion de « publication », de « communication publique » ou de « médias », auxquels s’applique le droit en question, pourrait paraître claire et certaine. À tout le moins, devrait-elle l’être ! Il est pourtant bien loin d’en être toujours ainsi, tant en droit européen que dans les droits nationaux. Un premier apport du droit européen des médias pourrait alors être une juste identification de son objet ou de son domaine d’application. Cela conditionne l’élaboration et l’application de tout le droit en question et particulièrement le régime de responsabilité pour abus de la liberté d’expression et le respect des droits intellectuels (droit d’auteur et droits voisins).


			Ce qui fait « publication » (et encore cela n’est-il pas considéré de manière exactement identique selon les branches du droit : telles que le régime responsabilité ou les droits de propriété intellectuelle…) c’est : le nombre des destinataires d’un message ; l’absence de lien (familial, amical, professionnel…) qui les unit ; la nature du lieu (public, ouvert au public, ou, au contraire, réservé…) dans lequel ils sont, ou non, réunis ; les conditions d’accès (ouvert à tous ou, à l’inverse, restreint ; gratuit ou payant…) aux messages et aux contenus litigieux… La question de ce qui est constitutif de publication se pose avec une acuité accrue avec les usages de l’Internet dont les utilisateurs n’ont pas toujours une claire conscience.


			Selon la jurisprudence de l’actuelle Cour de justice de l’Union européenne, l’installation de récepteurs de radio ou de télévision dans des chambres d’hôtel ou d’un établissement thermal constitue un acte de « communication au public » (CJCE, 7 décembre 2006, SGAE c. Rafael Hoteles, C-306/05 ; 18 mars 2010, OSDD, C-136/9 ; 27 février 2014, OSA, C-351/12). Il en est bien normalement de même de l’utilisation d’un écran de télévision dans un café-restaurant (CJUE, 4 octobre 2011, Football-Association Premier League, C-403/08 ; 14 juillet 2015, Sociedade Portuguesa de Autores, C-151/15). Dans un autre arrêt, ladite Cour pose, de façon tautologique, qu’« il convient d’entendre par l’expression française de “mise à disposition du public d’une œuvre” (…) le fait de rendre cette œuvre accessible au public » (1er décembre 2011, Eva-Maria Painer, C-145/10). A encore été considérée comme « publique » la retransmission qui « vise un nombre indéterminé de destinataires potentiels » et qui « implique un nombre important de personnes » (7 mars 2013, ITV Broadcasting Ltd, C-607/11)… Par contre, il a été jugé, de manière probablement plus discutable, que « la notion de “communication au public” (…) doit être interprétée en ce sens qu’elle ne couvre pas la diffusion gratuite de phonogrammes dans un cabinet dentaire » (15 mars 2012, SCF, C-135/10) ; que « ne constitue pas un acte de communication au public (…) la fourniture sur un site Internet de liens cliquables vers des œuvres librement disponibles sur un autre site Internet » (13 février 2014, Nils Svenson, C-466/12) ; et que le fait qu’une œuvre, « librement disponible sur un site Internet », soit « insérée sur un autre site Internet au moyen d’un lien utilisant la technique de la “transclusion” (“framing”) (…) ne peut pas être qualifié de “communication au public” (…) dans la mesure où l’œuvre en cause n’est ni transmise à un public nouveau ni communiquée suivant un mode technique spécifique, différent de celui de la communication d’origine » (21 octobre 2014, BestWater International, C-348/13)…


			Compte tenu de l’importance de cette notion de « publication » ou de « communication publique », qui détermine l’objet même ou le domaine d’application du droit (national et européen) des médias, un effort de clarification et de conceptualisation paraît bien nécessaire et préférable à une simple énumération des moyens ou supports de cette communication (presse, livre, radio, télévision, cinéma, phonogrammes et vidéogrammes, certains usages de l’Internet…), aux conséquences variables selon l’utilisation qui en est faite, qui risque d’être vite dépassée par l’évolution des techniques et de leurs usages.


			C’est la « publication » ou « communication publique », quels qu’en soient les techniques et les supports, dès lors qu’ils donnent lieu à un usage « public », mais c’est justement ce qu’il convient de déterminer, qui constitue l’objet ou qui détermine le champ d’application du droit des médias.


			
2. – Droit des médias


			Ainsi principalement déterminé par son objet ou son domaine d’application, le droit (national et européen) des médias répond à la nécessité de régir ces activités de manière au moins, notamment, qu’elles ne nuisent pas injustement aux intérêts d’autrui (abus de la liberté d’expression, violation des droits de propriété intellectuelle…), à défaut de satisfaire l’intérêt général…


			Au-delà de l’énoncé de principes fondamentaux (liberté, responsabilité, respect des droits d’autrui et de l’ordre public, intérêt général…) de nature complémentaire, le droit des médias est fait (dans une relation de causes à effets ou d’influences réciproques entre les droits nationaux et le droit européen) d’éléments (textes et décisions des juridictions), qui en assurent la concrétisation, la mise en œuvre et le respect, relatifs : au droit économique (entreprises, financement, relations commerciales, fiscalité…) ; au droit professionnel et social (notamment statut des journalistes, des artistes-interprètes…) ; au droit de la responsabilité (pour abus de la liberté d’expression portant atteinte à des intérêts individuels ou collectifs) ; aux droits intellectuels (droit d’auteur et droits voisins…).


			Sur ces différentes composantes ou à travers ces divers éléments, l’harmonisation européenne des droits nationaux des médias semble principalement inspirée par un souci de libéralisation du système ou, en tout cas, le désir d’aboutir à ce résultat.


			Leçon 2


			
§ 2. – Libéralisation européenne de l’activité des médias


			L’attachement aux droits et aux libertés, qui constitue une des valeurs essentielles et fondatrices de l’Europe, se manifeste, en droit des médias, par les garanties du libéralisme économique (A) et de la liberté d’expression (B)… même si tous les deux ne sont pas toujours cohérents ou concordants !


			
A. – Garanties du libéralisme économique


			Le libéralisme économique est un des fondements et des objectifs de la construction européenne. Il s’agit, selon les principes énoncés dans les textes, d’assurer ainsi : la liberté d’entreprise, la libre circulation des produits et la libre prestation de services, la libre concurrence…


			Ces préoccupations et exigences, telles que celles de la libre concurrence (CJCE, 6 avril 1995, Magill TV Guide, C-241/91), se retrouvent dans les éléments constitutifs du droit des médias. Quelques restrictions ou dérogations sont cependant admises à cet égard. Y compris à l’égard des médias écrits, à raison de certains éléments de contenu (CJCE, 26 juin 1997, Vereinigte Familiapress Zeitungsverlags, C-368/95).


			L’harmonisation des droits de propriété intellectuelle (droit d’auteur et droits voisins notamment) a également pour objet ou, à tout le moins, pour effet de contribuer à permettre la libre circulation des œuvres et des prestations et de leurs supports.


			Des contraintes techniques, liées au nombre limité des canaux de diffusion disponibles, ont fait que, en contradiction au moins apparente avec ce principe de liberté d’entreprise et de libre initiative privée, les activités de radio et de télévision ont pu être longtemps soumises à un régime de monopole ou, à tout le moins, d’autorisation préalable (CJCE, 30 avril 1974, G. Sacchi, aff. 175/73 ; Cour eur. D.H., 28 mars 1990, Groppera Radio, n° 10890/84). Pendant quelque temps au moins encore, la Cour de justice a considéré que « le droit communautaire ne s’oppose pas à l’attribution d’un monopole de la télévision, pour des considérations d’intérêt public, de nature non économique » (18 juin 1991, ERT, C-260/89).


			Marqué par la date de son adoption (4 novembre 1950) et ce qu’étaient alors l’état des techniques et les usages ainsi rendus possibles, l’article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme (CEDH) continue de poser que le principe de « liberté d’expression », qu’il énonce, « n’empêche pas les États de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d’autorisation ».


			Cependant, pour conclure à la violation de l’article 10 CEDH, du fait du maintien d’un régime de monopole d’État, la Cour eur. D.H. a considéré que, « grâce aux progrès techniques », le contexte ayant changé, les restrictions apportées, jusque-là, au libre exercice des activités de radio et de télévision « ne peuvent plus aujourd’hui se fonder sur des considérations liées au nombre des fréquences et des canaux disponibles » (24 novembre 1993, Informationsverein Lentia c. Autriche, n° 13914/86).


			À ces activités de radio et de télévision, l’actuelle Cour de justice fait désormais application du principe, composante et manifestation du libéralisme économique, de libre prestation de services (CJCE, 26 avril 1988, Bond von Adverteeders, aff. 352/85 ; CJCE, 25 juillet 1991, Commission c. Pays-Bas, C-353/89) et de libre réception des programmes de télévision provenant d’un autre État membre (10 septembre 1996, Commission c. Royaume-Uni, C-11/95). Elle admet néanmoins qu’il puisse y être dérogé lorsqu’un organisme de radio-télévision ne s’est installé dans un autre État membre que pour échapper à la législation du pays à destination duquel ses programmes sont diffusés (5 octobre 1994, TV 10, C-23/93).


			Pour garantir ce principe de libéralisme économique, de libre prestation de services et de libre concurrence, un certain nombre de règles communes ont été posées, en matière de contenu des programmes et particulièrement des messages commerciaux, par la convention, du Conseil de l’Europe, du 5 mai 1989, dite « Télévision transfrontière », et l’actuelle directive 2010/13/UE, du 10 mars 2010, dite « Services de médias audiovisuels » (« SMA »).


			En complément ou en contradiction avec les principes du libéralisme économique, ou à titre de correctifs de certains de leurs effets indésirables, diverses formes d’aides ou d’interventionnisme public sont cependant admises, dès lors qu’elles ne présentent pas de caractère discriminatoire lié à l’origine ou à la nationalité (régime fiscal de la presse, réglementation du prix du livre…) et, de manière plus marquée, à l’égard de certains des médias électroniques.


			Par dérogation aux principes du libéralisme, il est, dans le cadre de l’actuelle Union européenne, admis que, dans chaque État membre, la radio-télévision soit constituée sous forme de « service d’intérêt économique général ». Il est cependant contrôlé que son mode de financement, sous forme d’aides d’État, soit justifié par la réalisation des missions de service public qui lui sont assignées (Tribunal, 10 mai 2001, SIC, T-46/97 ; 22 octobre 2008, TV2/Danemark, T-309/04).


			En ce sens et pour cela, a été annexé au Traité d’Amsterdam un « Protocole sur le système de radiodiffusion publique » (signifiant ici radio et télévision) « dans les États membres ». Il autorise lesdits États à « pourvoir au financement du service public de radiodiffusion dans la mesure où ce financement est accordé aux organismes de radiodiffusion aux fins de l’accomplissement de la mission de service public (…) et dans la mesure où ce financement n’altère pas les conditions des échanges et de la concurrence dans l’Union dans une mesure qui serait contraire à l’intérêt commun ».


			Bien qu’il ne soit pas toujours vérifié qu’il en va exactement ainsi, le libéralisme économique, avec certaines des corrections qui sont susceptibles d’y être apportées, est supposé contribuer à garantir la liberté d’expression.


			
B. – Garanties de la liberté d’expression


			Le Conseil de l’Europe (1), mais aussi, en une bien moindre mesure pourtant, l’actuelle Union européenne (2), se préoccupent d’assurer les garanties de la liberté d’expression.


			
1. – Conseil de l’Europe


			Dans le cadre du Conseil de l’Europe, les garanties de la « liberté d’expression » viennent des textes fondamentaux mais surtout de la jurisprudence de la Cour eur. D.H.


			Cette liberté constitue l’objet de l’article 10 de la CEDH). Il y est posé que « ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontière ».


			Toute liberté doit cependant nécessairement se concilier avec d’autres droits et libertés apparemment concurrents. Pour cela, le même article 10 pose, en son paragraphe 2 (qui semble trop souvent ignoré ou oublié !), que « l’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique », au respect de ces autres droits et libertés qu’il énumère ou qui sont mentionnés dans d’autres articles de ladite Convention, tels que le « droit au respect de la vie privée » (art. 8) ou les interdictions de « discrimination » fondée « sur le sexe, la race, la couleur, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation » (art. 14).


			C’est l’interprétation très libérale de ces dispositions, telle qu’assurée par la Cour eur. D.H., qui contribue le plus fortement à garantir la liberté d’expression, au détriment des droits et des libertés concurrents ou apparemment opposés et qui méritent pourtant le même respect.


			Dans de nombreux arrêts, ladite Cour pose que « la liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique » ; qu’« elle vaut non seulement pour les informations ou idées accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une fraction quelconque de la population » (26 novembre 1991, Observer et Guardian c. Royaume-Uni, n° 13585/88 ; 23 septembre 1998, Lehideux et Isorni c. France, n° 24662/94 ; 3 octobre 2000, du Roy et Malaurie c. France, n° 34000/96) ; et qu’« ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de “société démocratique” » (29 mars 2001, Marc Thoma c. Luxembourg, n° 30432/97 ; 30 mars 2004, Radio France c. France, n° 53984/00 ; 22 octobre 2007, Lindon, Otchakovsky-Laurens c. France, n° 21279/02 ; 14 février 2008, July et Libération c. France, n° 20893/03 ; 7 février 2012, Von Hannover c. Allemagne, n° 40660/08 ; 10 janvier 2013, Ashby Donald c. France, n° 36709/08 ; 23 avril 2015, Morice c. France, n° 29369/10 ; 10 décembre 2015, Couderc et Hachette Filipacchi c. France, n° 40454/07 ; 21 janvier 2016, de Carolis c. France, n° 29313/10 ; 29 mars 2016, Bédat c. Suisse, n° 56925/08). La Cour poursuit parfois, de manière contestable, qu’« elle ne se trouve pas devant un choix entre deux principes antinomiques, mais devant un principe – la liberté d’expression – assorti d’exceptions qui appellent une interprétation étroite » (26 avril 1979, Sunday Times c. Royaume-Uni, n° 6538/74). Dans d’autres arrêts, elle ajoute encore qu’il convient de faire « pencher la balance des intérêts en présence en faveur de celui de la défense de la liberté de la presse dans une société démocratique » (27 mars 1996, Goodwin c. Royaume-Uni, n° 17488/90 ; 25 février 2003, R. Roemen et A.-M. Schmit c. Luxembourg, n° 51772/99 ; 13 juillet 2003, Ernst et autres c. Belgique, n° 33400/96). Aussi essentielle que soit la liberté d’expression, considérée comme la condition et la garantie des autres droits et libertés, cette position est-elle justifiée ? D’autres droits et libertés consacrés par le même texte ne méritent-ils pas une égale considération ?


			
2. – Union européenne


			Outre les garanties de la liberté d’expression, qui sont supposées découler du libéralisme économique (ce qui n’est pas toujours vérifié cependant !), l’actuelle Union européenne consacre la « liberté d’expression et d’information » par l’article 11 de sa Charte des droits fondamentaux (de décembre 2000). Il y est posé que « toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir d’ingérences d’autorités publiques et sans considération de frontières ». De manière plus concrète, et touchant à la nature économique de l’activité, il est ajouté que « la liberté des médias et leur pluralisme sont respectés ».


			La jouissance de cette liberté doit cependant se faire dans le respect d’autres droits consacrés par la même Charte tels que : la « dignité humaine » (art. 1er) ; le « respect de la vie privée et familiale » (art. 7) ; la « protection des données à caractère personnel » (art. 8) ; le « droit de propriété » et notamment la « propriété intellectuelle » (art. 17) ; la « non-discrimination » (art. 21)…


			L’objet et certaines au moins des finalités principales, et pas toujours concordantes ou cohérentes, du droit européen des médias étant ainsi identifiés, il convient d’en déterminer les instruments ou les sources.


			
Sous-section 2. – Sources du droit européen des médias


			Au titre des sources du droit européen des médias, doivent être distinguées les sources textuelles (§ 1) et les sources jurisprudentielles (§ 2) qui jouent en la matière un rôle essentiel.


			Leçon 3


			
§ 1. – Sources textuelles du droit européen des médias


			Les dispositions textuelles, constitutives du droit européen des médias, du Conseil de l’Europe (A) sont, dans leur nombre et leur nature juridique, distinctes de celles qui émanent de l’Union européenne (B).


			
A. – Dispositions textuelles du Conseil de l’Europe


			Dans le cadre du Conseil de l’Europe (l’Europe des droits de l’homme et des libertés), les sources textuelles du droit européen des médias sont en nombre relativement restreint. Elles n’en sont pas moins importantes. Elles relèvent de dispositions d’application générale (1) et de quelques dispositions spécifiques aux médias (2).


			
1. – Dispositions d’application générale


			Au titre des dispositions d’application générale, il convient évidemment de mentionner le texte fondamental qu’est la CEDH. Comme cela a déjà été signalé, celle-ci consacre son article 10 à la « liberté d’expression ». En son paragraphe 2, notamment, il est prévu cependant que des limites puissent y être apportées. D’autres droits et libertés, objet de divers autres articles de la même Convention, peuvent également être constitutifs de limitations à la « liberté d’expression ». Mais la Cour européenne n’en fait pas une application bien rigoureuse !


			Le titre II de la même Convention établit, avec la Cour eur. D.H., un mécanisme juridictionnel (très original en droit international, notamment du fait de la possibilité de « requêtes individuelles ») de contrôle du respect, par les États, des droits et des libertés consacrés par la Convention. Aux termes des articles 34 et 35 de la Convention, après « l’épuisement des voies de recours internes », la Cour peut être « saisie d’une requête par toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend victime d’une violation », par les autorités d’un État, du fait d’une disposition législative ou réglementaire ou d’une décision juridictionnelle (constitutive de ce qui est qualifié d’« ingérence »), « des droits reconnus dans la Convention ou ses protocoles ». L’article 46 ajoute que les États « s’engagent à se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges auxquels (ils) sont parties ».


			Sur cette base et dans ce cadre, la jurisprudence de la Cour eur. D.H. constitue une des sources principales du droit européen des médias.


			
2. – Dispositions spécifiques aux médias


			Parmi les dispositions spécifiques aux médias et aux activités de communication, peuvent notamment être signalées la Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, du 28 janvier 1981, et la Convention européenne sur la télévision transfrontière, du 5 mai 1989.


			•	Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement de données à caractère personnel


			Dans son « Préambule », ladite Convention estime « souhaitable d’étendre la protection des droits et des libertés fondamentales de chacun, notamment le droit au respect de la vie privée, eu égard à l’intensification de la circulation à travers les frontières des données à caractère personnel faisant l’objet de traitements automatisés ». Elle considère comme nécessaire « de concilier les valeurs fondamentales du respect de la vie privée et de la libre circulation de l’information ».


			Pour cela, elle pose, en son article 5, que « les données à caractère personnel faisant l’objet d’un traitement automatisé sont : a) obtenues et traitées loyalement et licitement ; b) enregistrées pour des finalités déterminées et légitimes et ne sont pas utilisées de manière incompatible avec ces finalités ; c) adéquates, pertinentes et non excessives par rapport aux finalités pour lesquelles elles sont enregistrées ; d) exactes et si nécessaire mises à jour ; et enfin, e) conservées sous une forme permettant l’identification des personnes concernées pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire aux finalités pour lesquelles elles sont enregistrées ».


			L’article 8 de la Convention accorde à « toute personne » le pouvoir : de « connaître l’existence d’un fichier automatisé de données à caractère personnel » ; d’obtenir « la confirmation de l’existence ou non, dans le fichier automatisé, de données à caractère personnel la concernant » et d’en obtenir « la communication » ; d’obtenir « la rectification de ces données ou leur effacement » ; de « disposer d’un recours s’il n’est pas donné suite » à sa demande.


			Dans le cadre du Conseil de l’Europe, l’autre grand texte spécifique aux médias est la Convention européenne sur la télévision transfrontière.


			•	Convention européenne sur la télévision transfrontière


			Dans son « Préambule », ladite Convention, du 5 mai 1989, considère que « la liberté d’expression et d’information (…) constitue l’un des principes essentiels d’une société démocratique ». Elle réaffirme l’attachement des États membres du Conseil de l’Europe « aux principes de la libre circulation de l’information et des idées ».


			Pour assurer cette libre circulation de l’information et des programmes de télévision, il convient d’établir un minimum de règles communes, de manière à ce que les disparités des législations nationales ne puissent pas y faire obstacle. Il s’agit de « dispositions relatives à la programmation » (« droit de réponse », « accès du public à l’information », « accès du public à des événements d’importance majeure », « objectifs culturels », « pluralisme des médias »…). Compte tenu de leur importance dans le financement des organismes de télévision et de leur influence sur la programmation, une attention particulière est portée à la réglementation de la publicité et du télé-achat (durée des messages, « forme et présentation », conditions d’insertion, promotion de « certains produits ») et du « parrainage ».


			La Convention « télévision transfrontière » instaure tout un mécanisme particulier de contrôle des engagements ainsi souscrits par les États.


			À ce droit du Conseil de l’Europe s’ajoute celui, de nature plus économique, de l’Union européenne.


			
B. – Dispositions textuelles de l’Union européenne


			Dans le cadre de l’actuelle Union européenne, parmi les sources du droit des médias, peuvent être considérées également des dispositions d’application générale (1) et des dispositions spécifiques aux médias (2).


			
1. – Dispositions d’application générale


			Les textes de portée ou d’application générale ayant un impact sur l’activité des médias sont bien évidemment l’actuel Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.


			•	Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne


			Établissant le cadre d’une économie libérale, le TFUE énonce les principes fondamentaux : de la « libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux » ; de la « liberté d’établissement » ; de la libre concurrence… Cela doit se réaliser également dans le secteur des médias.


			Mention y est cependant désormais faite de la « culture » (art. 167), des « services d’intérêt économique général » (art. 14) et, à l’article 107, des « aides accordées par les États ». Il y est posé que « peuvent être considérées comme compatibles avec le marché intérieur (…) les aides destinées à promouvoir la culture (…) quand elles n’altèrent pas les conditions des échanges et de la concurrence dans l’Union dans une mesure contraire à l’intérêt commun ».


			De manière spécifique, l’article 16 du Traité dispose que « toute personne a droit à la protection des données à caractère personnel la concernant ».


			Par l’article 288 du Traité, il est posé que, « pour exercer les compétences de l’Union, les institutions adoptent des règlements, des directives, des décisions, des recommandations et des avis ». Il est précisé que « le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous ses éléments et il est directement applicable dans tout État membre. La directive lie tout État membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens ». Ces éléments du droit dit « dérivé » concrétisent, dans des domaines spécifiques, dont celui des médias, les principes généraux posés par le Traité.


			Les articles 251 et suivants du Traité sont consacrés à la Cour de justice (et au Tribunal). Est institué un mécanisme juridictionnel de contrôle de la conformité du droit des États membres aux règles du Traité, sur saisine de la Commission ou des États membres. L’article 267 instaure le régime des questions dites « préjudicielles » relatives à l’interprétation des dispositions des Traités et des actes pris en leur application. Il y est posé que, « lorsqu’une telle question est soulevée devant une juridiction d’un des États membres, cette juridiction peut (…) demander à la Cour de statuer sur cette question » et de l’éclairer sur l’interprétation et l’application qu’il convient de faire de la disposition en cause. Le nombre de saisines de ce type est probablement le signe que la rédaction des textes européens est loin d’être claire et, du fait de leur répétition, que les arrêts rendus par la Cour de justice n’apportent pas toujours les éclaircissements et les précisions attendues ; à moins que, devant les juridictions nationales, certains ne profitent de cette procédure pour tenter d’introduire la confusion ou seulement de retarder la décision.


			Au-delà des préoccupations à dominante économique, l’Union européenne se soucie également désormais du respect des « droits fondamentaux ».


			•	Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne


			Les considérant comme une source générale du droit européen des médias, des dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’UE peuvent être relevées celles de l’article 11 relatives à la « liberté d’expression et d’information » et les limites qui peuvent y être apportées au titre du respect d’autres droits consacrés par le même texte tels que la « dignité humaine », le « respect de la vie privée », la « protection des données à caractère personnel », la « propriété intellectuelle »…


			À ces dispositions générales s’ajoutent des dispositions spécifiques qui relèvent du droit dit « dérivé », fait de règlements et de directives.


			
2. – Dispositions spécifiques aux médias


			Des dispositions, du droit de l’Union européenne, spécifiques aux médias, peuvent être relevés divers éléments du droit dérivé tels que : la directive du 10 mars 2010, dite « Services de médias audiovisuels » (« SMA ») ; le règlement du 27 avril 2016, relatif au traitement des données à caractère personnel ; et les différentes directives de droit d’auteur et des droits voisins.


			•	Directive « Services de médias audiovisuels »


			La directive 2010/13/UE, du 10 mars 2010, dite « Services de médias audiovisuels » (« SMA »), remplace la précédente directive, dite alors « Télévision sans frontière » (« TSF »), du 3 octobre 1989 (modifiée et complétée en 1997 et 2007) qui avait été adoptée parallèlement à la Convention européenne sur la télévision transfrontière, du 5 mai 1989, du Conseil de l’Europe.


			En son considérant 11, la directive pose qu’« il est nécessaire, pour éviter les distorsions de concurrence, renforcer la sécurité juridique, contribuer à l’achèvement du marché intérieur et faciliter l’émergence d’un espace unique de l’information, d’appliquer à tous les services de médias audiovisuels (…) au moins un ensemble minimal de règles coordonnées ».


			Aux termes du considérant 36, « l’obligation de l’État membre d’origine de s’assurer que des émissions sont conformes à la législation nationale telle que coordonnée par la présente directive est suffisante, au regard du droit de l’Union, pour garantir la libre circulation des émissions sans qu’un second contrôle pour les mêmes motifs soit nécessaire dans les États membres de réception ».


			En conséquence, l’article 3 de la directive dispose que « les États membres assurent la liberté de réception et n’entravent pas la retransmission sur leur territoire de services de médias audiovisuels en provenance d’autres États membres pour des raisons qui relèvent des domaines coordonnés par la présente directive ».


			Les éléments de réglementation commune concernent notamment les « communications commerciales audiovisuelles » (publicité, parrainage, télé-achat, placement de produits), la « protection des mineurs » et les « dispositions sur les droits exclusifs et les brefs reportages d’actualité dans la radiodiffusion télévisuelle ». À cet égard, l’article 15 de la directive prévoit que « les États membres veillent à ce que, pour la réalisation de brefs reportages d’actualité, tout organisme » de télévision ait accès « à des événements d’un grand intérêt pour le public » et puisse « choisir librement » de « brefs extraits » de la retransmission telle qu’assurée par l’entreprise qui en avait acquis les droits en exclusivité.


			•	Règlement relatif au traitement des données à caractère personnel


			Le règlement (UE) 2016/679, du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, remplace, pour s’adapter à l’évolution des techniques et de leurs usages, la précédente directive 95/46/CE, du 24 octobre 1995, qui avait le même objet.


			Dans son considérant 1, le présent règlement pose que « la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel est un droit fondamental ». Il se réfère, à cet égard, à l’article 16 du TFUE et à l’article 8 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union.


			Comme le fait la Convention, du Conseil de l’Europe, « pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé de données », le règlement pose que « les données à caractère personnel doivent être : a) traitées de manière licite, loyale et transparente au regard de la personne concernée (…) ; b) collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et ne pas être traitées ultérieurement d’une manière incompatible avec ces finalités (…) ; c) adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées (…) ; d) exactes et, si nécessaire, tenues à jour ; toutes les mesures raisonnables doivent être prises pour que les données à caractère personnel qui sont inexactes, eu égard aux finalités pour lesquelles elles sont traitées, soient effacées ou rectifiées sans tarder (…) ; e) conservées sous une forme permettant l’identification des personnes concernées pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées ». Il consacre le « droit d’accès de la personne concernée » et le droit de rectification et d’effacement.


			Par l’article 85 du règlement, il est posé que « les États membres concilient, par la loi, le droit à la protection des données à caractère personnel (…) et le droit à la liberté d’expression et d’information, y compris le traitement à des fins journalistiques et à des fins d’expression universitaire, artistique ou littéraire ».


			•	Directives de droit d’auteur et des droits voisins


			Dans le cadre de l’Union européenne, le plus grand nombre de directives constitutives du droit européen des médias sont relatives au droit d’auteur et aux droits voisins. L’adaptation à l’évolution des techniques de communication et de leurs usages a, pour certaines d’entre elles, nécessité leur renouvellement. Par ordre chronologique de celles qui sont aujourd’hui en vigueur, il convient de mentionner : la directive 93/83/CEE, du 27 septembre 1993, relative à la coordination de certaines règles du droit d’auteur et des droits voisins du droit d’auteur applicables à la radiodiffusion par satellite et à la retransmission par câble ; la directive 96/9/CE, du 11 mars 1996, concernant la protection juridique des bases de données ; la directive 2001/29/CE, du 22 mai 2001, sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information ; la directive 2004/48/CE, du 29 avril 2004, relative au respect des droits de propriété intellectuelle ; la directive 2006/115/CE, du 12 décembre 2006, relative au droit de location et de prêt et à certains droits voisins du droit d’auteur dans le domaine de la propriété intellectuelle ; la directive 2006/116/CE, du 12 décembre 2006, relative à la durée de protection du droit d’auteur et de certains droits voisins (modifiée par la directive 2011/77/UE, du 27 septembre 2011) ; la directive 2012/28/UE, du 25 octobre 2012, sur certaines utilisations autorisées des œuvres orphelines ; la directive 2014/26/UE, du 26 février 2014, concernant la gestion collective du droit d’auteur et des droits voisins et l’octroi de licences multiterritoriales de droits sur des œuvres musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur.


			Certaines directives, en dépit de leur intitulé ou comme le montre celui-ci, traitent de plusieurs aspects des droits intellectuels et visent le même objectif général. Celui-ci est probablement davantage, par l’harmonisation des règles nationales à cet égard et de manière à ce que leurs disparités n’y fassent pas obstacle, d’assurer la libre circulation des produits et la libre prestation de services, que de renforcer le niveau de protection de ces droits. Dans un souci de simplification et de clarification du droit, une refonte ou codification d’ensemble ne serait-elle pas envisageable ? Il faudrait encore que celle-ci soit réalisée et rédigée en des termes suffisamment généraux et pérennes pour ne pas nécessiter d’incessantes adaptations et modifications partielles jusqu’ici imposées par l’évolution des techniques et de leurs usages et notamment l’adaptation au numérique.


			Dans ses premiers considérants, la directive 93/83/CEE, du 27 septembre 1993, mentionne que « le Traité prévoit l’établissement d’un marché commun et d’un espace sans frontières intérieures », nécessitant « notamment l’abolition des obstacles à la libre circulation des services et l’institution d’un régime assurant que la concurrence n’est pas faussée ». Il y est noté que « la réalisation de ces objectifs en ce qui concerne la diffusion transfrontières de programmes par satellite et leur retransmission par câble à partir d’autres États membres est actuellement toujours entravée par un certain nombre de disparités entre les dispositions nationales relatives au droit d’auteur et par une certaine insécurité juridique ».


			Dans ses premiers considérants, la directive 96/9/CE, du 11 mars 1996, relève que les « disparités dans la protection juridique des bases de données qui est assurée par les législations des États membres ont des effets négatifs directs sur le fonctionnement du marché intérieur » ; qu’il « convient de supprimer les différences existantes ayant un effet de distorsion sur le fonctionnement du marché » ; et que, « aussi longtemps que des disparités subsistent dans la législation des États membres quant à l’étendue et aux conditions de protection des droits, de tels droits de propriété intellectuelle non harmonisés peuvent avoir pour effet de constituer des entraves à la libre circulation des biens et des services ».


			En son premier considérant, la directive 2001/29/CE, du 22 mai 2001, sur le droit d’auteur et les droits voisins dans ladite « société de l’information », note que « le Traité prévoit l’établissement d’un marché intérieur et l’instauration d’un système propre à empêcher les distorsions de concurrence dans le marché intérieur » et que « l’harmonisation des dispositions législatives des États membres sur le droit d’auteur et les droits voisins contribue à la réalisation de ces objectifs ». Le considérant 3 indique d’abord que « l’harmonisation envisagée contribuera à l’application des quatre libertés du marché intérieur » (libre circulation des produits, libre prestation de services, libre concurrence…) et, ensuite seulement, qu’elle « porte sur le respect des principes fondamentaux du droit et notamment de la propriété, dont la propriété intellectuelle, et de la liberté d’expression ».


			Posant que les « activités créatrices » et « artistiques (…) constituent essentiellement des services », le considérant 6 de la directive 2006/115/CE, du 12 décembre 2006, « relative au droit de location et de prêt et à certains droits voisins du droit d’auteur », estime que leur libre prestation devrait « être facilitée par un cadre juridique harmonisé ».


			Faisant état, en son considérant 3, de « disparités entre les législations nationales régissant les durées de protection du droit d’auteur et des droits voisins », telles qu’elles sont « susceptibles d’entraver la libre circulation des marchandises et la libre prestation des services et de fausser les conditions de concurrence dans le marché commun » et de la nécessité, « pour assurer le bon fonctionnement du marché intérieur, d’harmoniser les législations des États membres de manière à ce que les durées de protection soient identiques dans toute la Communauté », la directive 2006/116/CE, du 12 décembre 2006, ne mentionne, en son considérant 11, que « le niveau de protection du droit d’auteur et des droits voisins doit être élevé, étant donné que ces droits sont indispensables à la création intellectuelle », et que « leur protection permet d’assurer le maintien et le développement de la créativité dans l’intérêt des auteurs, des industries culturelles, des consommateurs et de la collectivité tout entière ».


			Sur la base de ces textes et des principes ainsi énoncés, s’est construite, assez librement, toute la jurisprudence européenne qui tient une place essentielle dans l’élaboration du droit européen des médias. Elle est supposée assurer l’interprétation des textes et en faciliter l’application uniforme dans les cadres ou par les droits nationaux.


			Leçon 4


			
§ 2. – Sources jurisprudentielles du droit européen des médias


			Les sources jurisprudentielles du droit européen des médias émanent tant de la Cour européenne des droits de l’homme (A) que de l’actuelle Cour de justice de l’Union européenne (B). Dans ses méthodes de raisonnement et d’analyse, la détermination de ses principes et de ses fondements, comme dans les solutions qu’elle dégage, la jurisprudence européenne influence très fortement (en droit des médias comme en toute autre matière) les droits et les juges nationaux qui – pas toujours pour le meilleur ! – sont contraints de s’y soumettre1.


			
A. – Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme


			Abondante, la jurisprudence de la Cour eur. D.H. contribue fortement à garantir la liberté d’expression. Elle la fait largement prévaloir sur les autres droits et libertés qui, dans un souci de conciliation et d’équilibre, mériteraient pourtant une égale protection. Cela ressort tant des quelques arrêts relatifs aux entreprises, notamment du secteur de l’audiovisuel, et à l’exercice des activités économiques (1) ; que de ceux qui consacrent le droit à la protection des sources d’information des journalistes (2) ; et surtout de ceux, en grand nombre, qui sont rendus à l’égard de la mise en jeu, par les juridictions nationales, de la responsabilité des médias (3) pour abus de cette liberté ; alors que la protection des droits intellectuels (4) n’a que très occasionnellement retenu son attention.


			
1. – Activités économiques


			Les rares décisions, de la Cour eur. D.H., relatives aux activités économiques des médias, concernent la radio-télévision et, plus spécifiquement, le maintien d’un régime de monopole d’État.


			Pour des raisons qui tenaient, à l’époque, au caractère limité du nombre de canaux de diffusion, la Cour européenne a, dans un premier temps, validé le maintien d’un tel régime de monopole d’État de la radiodiffusion (28 mars 1990, Groppera Radio AG, n° 10890/84).


			Peu de temps après cependant, pour conclure à la violation de l’article 10 CEDH, du fait du maintien d’un régime de monopole d’État, la Cour européenne a estimé que, « grâce aux progrès techniques », les restrictions apportées, jusqu’alors, au libre exercice des activités de radio et de télévision « ne peuvent plus aujourd’hui se fonder sur des considérations liées au nombre des fréquences et des canaux disponibles » (24 novembre 1993, Informationsverein Lentia c. Autriche, n° 13914/86).


			
2. – Protection des sources d’information des journalistes


			En l’absence de toute référence textuelle, si ce n’est celle faite à l’article 10 de la CEDH consacrant le principe de « liberté d’expression », la Cour eur. D.H. assure une forte protection des sources d’information des journalistes. N’en oublie-t-elle pas cependant ainsi notamment une des possibles « restrictions » à cette liberté, telle qu’envisagée par le paragraphe 2 du même article 10, s’agissant d’« empêcher la divulgation d’informations confidentielles » ?


			Dans ses différents arrêts relatifs à ce thème, la Cour européenne pose que « la protection des sources journalistiques est l’une des pierres angulaires de la liberté de la presse » ; que « l’absence d’une telle protection pourrait dissuader les sources journalistiques d’aider la presse à informer le public sur des questions d’intérêt général » ; et, par voie de conséquence, que « la presse pourrait être moins à même de jouer son rôle indispensable de “chien de garde” » (27 mars 1996, Goodwin c. Royaume-Uni, n° 17488/90 ; 25 février 2003, R. Roemen et A.-M. Schmit c. Luxembourg, n° 51772/99 ; 13 juillet 2003, Ernst et autres c. Belgique, n° 33400/96 ; 27 novembre 2007, Tillack et autres c. Belgique ; 31 mars 2009, Sanoma Uitgevers c. Pays-Bas, n° 38224/03 ; 14 septembre 2010, Sanoma Uitgevers c. Pays-Bas, n° 38224/03 ; 12 avril 2012, Martin et autres c. France, n° 30002/08 ; 28 juin 2012, Ressiot et autres c. France, n° 15054/07 ; 18 avril 2013, Saint-Paul Luxembourg SA c. Luxembourg, n° 26419/10…).


			La Cour européenne dit se référer, en cela, à « plusieurs instruments internationaux sur les libertés journalistiques ». Elle ne les identifie cependant pas et, en tout état de cause, il ne s’agit nullement (en dehors de « résolutions » ou de « recommandations », sans force contraignante, de divers conseils et comités) de textes de droit européen dont elle assure le respect.


			Dans l’arrêt du 31 mars 2009, Sanoma Uitgevers c. Pays-Bas, la Cour avait considéré que, en dépit du fait que la société requérante avait été « contrainte de livrer des informations propres à permettre l’identification des sources de ses journalistes », néanmoins, « compte tenu des circonstances très particulières de la cause (…) les motifs avancés pour justifier l’ingérence incriminée étaient “pertinents et suffisants” et “proportionnés aux buts légitimes poursuivis” ». En conséquence, elle avait conclu, « par quatre voix contre trois, qu’il n’y a pas eu violation de l’article 10 de la Convention » (31 mars 2009, Sanoma Uitgevers c. Pays-Bas, n° 38224/03). Mais, en cette même affaire, quelques mois plus tard, la grande chambre de la Cour conclut, à l’unanimité, qu’il « y a eu violation de l’article de la Convention » (14 septembre 2010, Sanoma Uitgevers c. Pays-Bas, n° 38224/03) !


			Les fortes garanties ainsi apportées, par la Cour eur. D.H., à la liberté d’expression se retrouvent dans ses appréciations relatives au régime de responsabilité des médias.


			
3. – Responsabilité des médias


			La Cour européenne procède à une analyse en trois temps des « ingérences », des autorités nationales, dans l’exercice de la liberté d’expression, mettant en jeu la responsabilité des médias, entraînant condamnation, pour ce qui a alors été considéré, par elles, comme constitutif d’abus de cette liberté. Elle considère généralement que ladite « ingérence » était « prévue par la loi » et qu’elle répondait à un « but légitime ». Par contre, elle conclut fréquemment qu’elle n’était pas « nécessaire dans une société démocratique » et qu’il y a eu, de ce fait, violation de l’article 10 de la CEDH. La Cour apporte ainsi un très fort soutien à la liberté d’expression, au détriment d’autres droits et libertés, pourtant également consacrés par la même Convention, et avec lesquels un juste équilibre devrait être établi.


			Parmi les formules générales fréquemment reprises (mais la simple répétition ne peut pas servir de justification !), dans ses différents arrêts, la Cour eur. D.H. pose notamment : que « la liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels de toute société démocratique, l’une des conditions primordiales de son progrès et de l’épanouissement de chacun » ; que, « sous réserve du paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention » (qu’elle semble pourtant souvent ignorer ou oublier !), « elle vaut non seulement pour les “informations” ou “idées” accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent » ; qu’« ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture, sans lesquels il n’est pas de “société démocratique” » ; et que, « telle qu’elle se trouve consacrée par l’article 10, cette liberté est soumise à des exceptions, qu’il convient toutefois d’interpréter strictement, la nécessité de toute restriction devant être établie de manière convaincante » (26 avril 1979, Sunday Times c. Royaume-Uni, n° 6538/74 ; 21 janvier 1999, R. Fressoz et Cl. Roire c. France, n° 29183/95 ; 2 mai 2000, Bergens Tidende c. Norvège, n° 26132/95 ; 3 octobre 2000, A. du Roy et G. Malaurie c. France, n° 34000/96 ; 18 mai 2004, Sté Éditions Plon c. France, n° 58148/00 ; 31 janvier 2006, Giniewski c. France, n° 64016/00 ; 7 novembre 2006, Mamère c. France, n° 12697/03 ; 14 juin 2007, Hachette Filipacchi c. France, n° 71111/01 ; 22 octobre 2007, Lindon, Otchakovsky-Laurens c. France, n° 21279/02 ; 16 juillet 2009, Féret c. Belgique, n° 1561/07 ; 10 décembre 2015, Couderc et Hachette Filipacchi c. France, n° 40454/07…).


			Dans d’autres arrêts, diversifiant quelque peu la formulation, mais l’idée et les conséquences qui en sont tirées restent les mêmes, la Cour européenne pose que « la presse » (et c’est évidemment plus largement le cas de l’ensemble des médias) « joue un rôle éminent dans une société démocratique : si elle ne doit pas franchir certaines limites, tenant notamment à la protection de la réputation et aux droits d’autrui ainsi qu’à la nécessité d’empêcher la divulgation d’informations confidentielles, il lui incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabilités, des informations et des idées sur toutes les questions d’intérêt général. À sa fonction qui consiste à en diffuser, s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir. S’il en allait autrement, la presse ne pourrait jouer son rôle indispensable de “chien de garde” » (23 septembre 1994, Jersild c. Danemark, n° 15890/89 ; 21 janvier 1999, R. Fressoz et Cl. Roire c. France, n° 29183/95 ; 25 juin 2002, Colombani c. France, n° 51279/99 ; 24 novembre 2005, Tourancheau et July c. France, n° 53886/00 ; 12 juin 2014, Couderc et Hachette Filipacchi c. France, n° 40454/07 ; 1er juillet 2014, A.B. c. Suisse, n° 56925/08…).


			Variant encore la formule, mais parvenant cependant à la même conclusion, la Cour européenne pose que « telle que la consacre l’article 10, la liberté d’expression est assortie d’exceptions. Celles-ci appellent toutefois une interprétation étroite, et le besoin de restreindre cette liberté doit se trouver établi de manière convaincante » (12 mars 2015, Almeida Leitao c. Portugal, n° 25790/11).


			Rares sont les décisions dans lesquelles la Cour européenne considère que l’« ingérence », que constitue la condamnation prononcée par les juridictions nationales, n’est pas constitutive de violation de l’article 10 de la Convention : s’agissant, dans le premier arrêt rendu en la matière, d’une condamnation pour des motifs de protection de la moralité et de la jeunesse (4 novembre 1976, Handyside c. Royaume-Uni, n° 5493/72) ; au titre de la garantie du droit à un procès équitable menacé par la publication, dans la presse, d’actes de procédure pénale avant leur lecture en audience publique (24 novembre 2005, Tourancheau et July c. France, n° 53886/00) ; à propos d’une condamnation pour apologie du terrorisme (2 octobre 2008, Leroy c. France, n° 36109/03) ; à l’égard d’une condamnation pour la mise en cause, en des termes virulents, d’un magistrat (11 juillet 2013, Morice c. France, n° 29360/10 ; mais, en cette affaire, la grande chambre de la Cour a statué en sens inverse par arrêt du 23 avril 2015). Parfois, en sens contraire de la première décision rendue par une des chambres de la Cour, la grande chambre conclut que, du fait de la condamnation prononcée par les juges nationaux, pour violation du secret de l’instruction, il n’y a pas eu violation de l’article 10 (1er juillet 2014 et 29 mars 2016, Bédat c. Suisse, n° 56925/08).


			
4. – Droits intellectuels


			La Cour européenne n’a eu, jusqu’ici, que peu d’occasions de se prononcer sur la protection des droits intellectuels.


			Elle a considéré que le non-respect des droits d’auteur d’un photographe constitue une violation de l’article 1er du Protocole n° 1 à la CEDH qui consacre le droit de propriété (29 janvier 2008, Balan v. Moldova, n° 19247/03).


			La même Cour a été amenée à juger qu’une condamnation pour non-respect des droits intellectuels n’était pas constitutive de violation de l’article 10 de la Convention (10 janvier 2013, Ashby Donald c. France, n° 36769/08).


			À cette jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme s’ajoute, en des domaines souvent distincts, celle de la Cour de justice de l’Union européenne qui contribue également fortement à l’élaboration du droit européen des médias.


			
B. – Jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne


			Dans ce qui est constitutif du « droit européen des médias », comme en beaucoup d’autres matières, l’actuelle CJUE joue un rôle clé2. Elle se préoccupe bien davantage du respect des principes du libéralisme économique (libre circulation des produits, libre prestation de services, libre concurrence…) que de toute autre chose3. Cela ressort notamment des arrêts rendus en matière d’exercice des activités économiques (1) et s’agissant des droits intellectuels (2). Au régime de responsabilité des médias (3) peuvent être rattachées les décisions concernant les traitements de données à caractère personnel.


			
1. – Activités économiques


			Par la variété des décisions rendues, et bien que faisant majoritairement prévaloir les principes du libéralisme économique, tout en admettant que des dérogations puissent y être apportées, la cohérence des arrêts de la Cour de justice n’apparaît pas toujours très évidente. Les exigences ne sont pas les mêmes selon qu’il s’agit de médias imprimés ou de médias électroniques.


			•	Médias imprimés


			La Cour a posé que, bien que répondant à des préoccupations culturelles et qu’elle soit donc admissible de ce fait, l’application d’une réglementation nationale relative au prix du livre doit cependant être conforme aux exigences (notamment de libre circulation et de libre concurrence) du droit européen dès lors que les livres circulent entre les États membres (10 janvier 1985, Ass. Centres Leclerc c. Sté Au Blé Vert, C-229/83).


			Ladite Cour a sanctionné, à raison de son caractère discriminatoire (à l’égard des périodiques imprimés dans un autre État membre), une des modalités d’aide de l’État à la presse, alors en vigueur en France (7 mai 1985, Commission c. République française, C-18/84).


			La même Cour a sanctionné le refus de communiquer, à un magazine en préparation, des informations sur les programmes des chaînes de télévision, parce qu’il était, en réalité, motivé par le désir d’empêcher l’apparition d’une publication sur le marché des périodiques de télévision et portait donc atteinte au principe de libre concurrence (6 avril 1995, Magill TV Guide, C-241/91).


			Au commerce des journaux entre les différents États membres s’applique le principe de libre circulation des marchandises. La Cour de justice a cependant validé, par dérogation à ce principe, l’interdiction nationale (autrichienne) d’importation de titres de publications étrangères comportant des offres de gains (26 juin 1997, C-368/95).


			Tout en posant que l’utilisation de pratiques déloyales dans la commercialisation d’un journal serait contraire aux exigences européennes de libre concurrence, la Cour de justice ne voit pas un tel comportement déloyal dans l’offre de gains liée à la commercialisation d’un journal (9 novembre 2010, Mediaprint Zeitungs, C-540/08).


			La même Cour a également validé les dispositions de la directive 2003/33/CE, du 26 mai 2003, interdisant la publicité en faveur du tabac à travers les médias destinés au public en général (12 décembre 2006, République fédérale d’Allemagne, C-380/03).


			•	Médias électroniques


			Dans un premier temps, dans le contexte du développement, à l’époque, encore limité des canaux de diffusion et pour cette raison-là, le maintien d’un régime de monopole de la télévision n’est pas apparu, à la Cour de justice, contraire ni au principe de libre prestation de services ni à celui de libre concurrence (30 avril 1974, G. Sacchi, aff. 155/73). Bien des années après, la même Cour a encore posé que « le droit communautaire ne s’oppose pas à l’attribution d’un monopole de la télévision, pour des considérations d’intérêt public, de nature non économique » (18 juin 1991, ERT, C-260/89).


			Assez tôt, cependant, la Cour a considéré que sont contraires au principe européen de libre prestation de services les restrictions à la retransmission, par des réseaux de télédistribution, de programmes de télévision en provenance d’un autre État membre, notamment parce qu’ils comportent de la publicité commerciale, (26 avril 1988, Bond von Adverteeders c. État néerlandais, aff. 352/85). Contre le même État (Pays-Bas), la Cour de justice a considéré que son régime de la radio-télévision, comportant des obligations de production auprès d’un organisme national et une interdiction d’insertion de messages publicitaires, était contraire aux principes européens de libre concurrence et de libre prestation de services (25 juillet 1991, Commission c. Pays-Bas, C-353/89).


			Pourtant, par dérogation au principe de libre prestation de services entre États membres, ladite Cour a accordé, au même pays, la possibilité d’appliquer sa législation à un service de télévision, destiné à ses nationaux, et qui ne s’était installé à l’étranger que pour y échapper (5 octobre 1994, TV 10, C-23/93). Elle a aussi reconnu, à un État (la France), la faculté de s’opposer à la retransmission télévisée de compétitions sportives, se déroulant dans un autre État membre, laissant apparaître des messages de publicité télévisée pour l’alcool, interdite, en France, à la télévision (13 juillet 2004, Commission c. République française, C-262/02 ; 13 juillet 2004, Sté Baccardi France c. Sté TF1, C-429/02).


			La même Cour a cependant posé pour principe que, entre États membres, ne s’applique, à des programmes de télévision, que la loi du pays d’établissement de l’organisme émetteur dès lors que la loi elle-même et la programmation sont conformes à la directive spécialisée (10 septembre 1996, Commission c. Royaume-Uni, C-222/94 ; 10 septembre 1996, Commission c. Royaume de Belgique, C-11/95). Doit donc être respecté le principe de libre prestation de service, dans des conditions telles qu’un État membre ne peut pas s’opposer à la libre réception de tels programmes sur son territoire (29 mai 1997, Denuit, C-14/96).


			Ladite Cour de justice a validé, du fait de son caractère général et non discriminatoire, l’interdiction de publicité télévisée, bien qu’elle soit susceptible de faire obstacle à la libre prestation de services (18 mars 1980, Debauve, aff. 52-79). Elle a également admis l’interdiction nationale (française) de publicité télévisée pour le secteur commercial de la distribution (9 février 1995, Siplec c. TF1 Publicité et M6 Publicité, C-412/93). Elle a considéré aussi que, aux règles européennes communes de la publicité télévisée, les États membres peuvent ajouter des dispositions complémentaires (12 décembre 1996, Reti Televisive Italiane).


			Par dérogation aux principes du libéralisme, le Tribunal européen admet que, dans un État membre, la radio-télévision soit constituée sous forme de « service d’intérêt économique général ». Il contrôle cependant que son mode de financement, sous forme d’aides d’État, soit justifié par la réalisation de ses missions de « service public » (10 mai 2001, SIC, T-46/97 ; 22 octobre 2008, TV2/Danemark, T-309/04).


			
2. – Droits intellectuels


			La jurisprudence de l’actuelle CJUE dans le domaine des droits intellectuels (droit d’auteur et droits voisins) des médias est abondante. Elle semble globalement se préoccuper davantage d’assurer le respect des principes généraux de libre circulation des marchandises, de libre prestation des services, de libre concurrence… que de garantir et renforcer la protection de ces droits spécifiques.


			La Cour s’y prononce sur les titulaires de droits, en faisant application du principe général de non-discrimination à l’égard des nationaux d’un des États membres de l’Union (20 octobre 1993, Phil Collins, C-92/92) et s’agissant des droits d’exploitation d’une œuvre cinématographique (9 février 2012, Martin Luksan, C-277/10).


			Par ses décisions relatives à la diffusion dans les chambres d’hôtel ou aux liens hypertextes, la Cour statue (pas toujours de façon très claire et convaincante !) sur les critères d’appréciation du caractère « public » essentiel de la communication (7 décembre 2006, SGAE, C-306/05 ; 18 mars 2010, C-136/09 ; 4 octobre 2011, Football Association Premier League Ltd, C-403/08 ; 1er décembre 2011, Eva-Maria Painer, C-145/10 ; 27 février 2014, OSA, C-351/12 ; 7 mars 2013, ITV Broadcasting Ltd, C-607/11 ; 14 juillet 2015, Sociedade Portuguesa de Autores, C-151/15…) ou, au contraire, de la « non-publication » (15 mars 2012, SCF, C-135/10 ; 13 février 2014, Nils Svenson SA, C-466/12 ; 21 octobre 2014, BestWater International GmbH, C-348/13 ; 26 mars 2015, More Entertainment AB, C-279/13…).


			S’agissant des modes d’exploitation soumis au respect des droits intellectuels, la Cour de justice se prononce sur l’« épuisement » du droit de reproduction et la libre circulation des supports, d’œuvres et de prestations protégées, licitement réalisés dans les États membres (20 janvier 1981, Musik-Vertrieb Membran, aff. 55 et 57/80).


			Au nom du droit de représentation, la Cour reconnaît, par dérogation au principe de libre prestation de service, au titulaire des droits sur un film dans un État membre, la possibilité de s’opposer à la retransmission, par télédistribution, dudit film capté lors de sa diffusion télévisée dans un autre État membre (18 mars 1980, Sté Coditel, aff. 62/79). Elle considère qu’un contrat concédant un droit exclusif de représentation ne relève pas, en principe, des règles européennes de libre concurrence (6 octobre 1982, Coditel, aff. 262/81). Elle se prononce sur le droit à une « rémunération équitable », en contrepartie de la radiodiffusion de disques (6 février 2003, SENA, C-245/00 ; 14 juillet 2005, Lagardère Active Broadcast, C-192/04).


			La Cour de justice statue sur la compensation financière due en contrepartie du prêt public (30 juin 2011, C-271/10) et, s’agissant d’une des exceptions au droit patrimonial d’auteur et des titulaires de droits voisins, des copies privées (21 octobre 2010, Padawan, C-467/08 ; 27 juin 2013, VG Wort, C-457/11 ; 11 juillet 2013, Amazon.com International Sales, C-521/11 ; 5 mars 2015, Copydan Bandkopi, C-436/12 ; 12 novembre 2015, Hewlett-Packard Belgium, C-572/13 ; 9 juin 2016, EGEDA, C-470/14). Elle apprécie les conditions et la portée des différentes exceptions au droit patrimonial (1er décembre 2011, Eva-Maria Painer, C-145/10 ; 3 septembre 2014, Johan Deckmyn, C-201/13 ; 11 septembre 2014, Technische Universität Darmstadt, C-117/13).


			La même Cour contrôle la protection des bases de données (9 novembre 2004, British Horseracing Board, C-203/02 ; 9 novembre 2004, Fixture Marketing Ltd, C-338/02 ; 9 octobre 2008, Directmedia Publishing GmbH, C-304/07 ; 18 octobre 2012, Football Dataco Ltd, C-173/11).


			En raison de la dimension transnationale de la communication et des médias, et donc de l’exploitation des œuvres et des prestations, la Cour de justice eut à résoudre, à cet égard, la délicate question de la détermination de la loi applicable et de la juridiction compétente (1er décembre 2011, Eva-Maria Painer, C-145/10 ; 18 octobre 2012, Football Dataco Ltd, C-173/11 ; 3 octobre 2013, Peter Pinckney, C-170/12 ; 22 janvier 2015, Pez Hejduk, C-441/13).


			Ladite Cour veille encore à ce que les sociétés de gestion collective respectent les exigences du droit européen, notamment à l’égard des risques d’abus de position dominante (9 avril 1987, G. Basset c. Sacem, aff. 402/85 ; 13 juillet 1989, Min. public c. Tournier, C-395/87 ; 27 février 2014, OSA, C-351/12)…


			La même Cour apprécie les modes de sanction et de réparation des atteintes portées aux droits intellectuels et la détermination des personnes qui en sont tenues pour responsables (29 janvier 2008, Promusicae, C-275/06 ; 27 mars 2014, UPC Telekabel Wien GmbH, C-314/12 ; 3 mars 2016, Daimler AG, C-179/15). Sont, à cet égard, parfois en jeu des questions de protection des données personnelles (29 janvier 2008, Promusicae, C-275/06) qui conduisent la Cour à se prononcer sur un des thèmes qui, par ailleurs, peut être rattaché au régime de responsabilité des médias.


			
3. – Responsabilité des médias


			Au titre de cette forme de responsabilité, la Cour de justice a au moins eu à statuer sur la question de la protection des données à caractère personnel4.


			S’agissant de ce qui peut être rattaché au régime de responsabilité des médias du fait de la nature des informations collectées et exploitées, la Cour a ainsi eu à poser qu’un site Internet qui comporte des informations relatives à des particuliers constitue un traitement de données à caractère personnel soumis au respect des dispositions protectrices des droits des personnes (6 novembre 2003, Bodil Lindqvist, C-101/01).


			C’est dans ce cadre que la CJUE a considéré que, constituant un traitement de données à caractère personnel, un moteur de recherche est soumis au respect des dispositions protectrices des droits des individus et que, à ce titre, il peut être contraint de supprimer les références faites à des informations anciennes et qui n’ont plus de pertinence ou d’utilité (13 mai 2014, Google Spain, C-131/12). Ce qui a été inexactement qualifié de « droit à l’oubli » constitue, en réalité, un droit au « déréférencement » ou à la « désindexation ». Sans véritable innovation, il correspond au droit d’obtenir, en application de la directive du 24 octobre 1995 (appelée à être remplacée par le règlement du 27 avril 2016), « la rectification, l’effacement ou le verrouillage » (art. 12) de données qui ne respecteraient pas les exigences de l’article 6 de la même directive selon lequel les données doivent être « adéquates, pertinentes et non excessives au regard des finalités pour lesquelles elles sont collectées et pour lesquelles elles sont traitées ultérieurement (…) exactes et, si nécessaire, mises à jour (…) conservées sous une forme permettant l’identification des personnes concernées pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire à la réalisation des finalités pour lesquelles elles sont collectées ou pour lesquelles elles sont traitées ultérieurement ».


			Dans le même souci de respect des droits des personnes, la Cour de justice, considérant que les États-Unis d’Amérique n’assurent pas un niveau suffisant de protection des droits des personnes, a déclaré « invalide » la décision, de la Commission européenne, n° 2000/520/CE, du 26 juillet 2000, dite de « Safe Harbor », qui autorisait le transfert des données vers ce pays (6 octobre 2015, M. Schrems, C-362/14).


			Ainsi constitué, dans sa richesse et sa complexité et la diversité de ses sources et de ses domaines d’intervention, et du fait du rôle essentiel désormais joué par lui dans la détermination et le contrôle de l’application des droits nationaux, le droit européen des médias devient nécessairement l’objet d’étude.


			
Leçon 5


			
Section 2. – Étude du droit européen des médias


			L’étude du droit européen des médias a pour objet, comme celle des droits nationaux que ce droit encadre, l’ensemble des règles de droit européen qui, comme il a été précédemment indiqué, régissent les médias, leurs activités, les personnels qui s’y adonnent, le contenu des messages ainsi produits et diffusés, les droits de propriété intellectuelle qui y sont attachés. Elle devrait permettre d’en acquérir une juste connaissance et compréhension (n’excluant pas les appréciations critiques, éventuellement susceptibles, si cela apparaît nécessaire et justifié, de conduire à des adaptations et à des corrections !) et ainsi amener à son exacte application.


			Pour y contribuer, le présent ouvrage a pour principale ambition de fournir l’indispensable documentation de l’étude du droit européen des médias (sous-section 1) et permettre d’y accéder et de s’y reporter plus facilement. Pour tenter d’en faire apparaître les grandes composantes et de mettre un peu d’ordre dans tous ces éléments très disparates, sera indiquée ici ce que peut être, telle qu’elle sera retenue, l’articulation de l’étude du droit européen des médias, en cohérence ou concordance avec ce qu’est, à cet égard, l’étude des droits nationaux, tant le droit européen et les droits nationaux sont étroitement imbriqués.


			
Sous-section 1. – Documentation de l’étude du droit européen des médias


			La vocation principale de ce volume est de nature documentaire. C’est ce à quoi il a été apporté le plus grand soin. C’est son utilité. C’est son apport le plus important. C’est ce pour quoi il faut le tenir. C’est l’usage qu’il convient d’en faire.


			Rien ne remplace l’accès aux données brutes, qu’il s’agisse des textes tels que les conventions internationales, les règlements et les directives… et/ou de la jurisprudence, que celle-ci émane, en la matière, de la Cour européenne des droits de l’homme ou de l’actuelle Cour de justice de l’Union européenne. Les juristes devraient être, avant tout, des « obsédés textuels » ! Les commentaires ne sont que secondaires ou accessoires. Ils ne devraient jamais remplacer le contact et la confrontation, aussi complexe soit-elle, avec les textes et les documents originaux. Ils sont la seule source et la seule référence sûre et qui doit compter plus que tout le reste.


			La diversité des thèmes traités, la multiplication et la dispersion des sources du droit européen des médias font que (même en ayant recours aux bases de données, aux sites Internet et aux moteurs de recherche qui désormais facilitent, à cet égard, beaucoup les choses) l’accès à cette indispensable documentation est encore aujourd’hui matériellement très compliqué. La retrouver ici, sur support papier (permettant : les recherches et les relectures ; la sélection des éléments et des passages considérés comme les plus importants ou les plus pertinents ; les annotations personnelles…), rassemblée en un seul volume, devrait permettre de faciliter le travail préalable de constitution d’une documentation et la réflexion de chacun. L’objectif recherché est que cet ouvrage devienne, pour ses utilisateurs, un instrument commode et utile.


			Ne pouvant tout retenir et reproduire, dans la masse des éléments et des documents, il a fallu faire des choix, dans la jurisprudence notamment. Ont ainsi été retenus les arrêts considérés comme les plus riches et les plus significatifs, et qui pourraient être qualifiés de « grands arrêts », et, en leur sein, les éléments considérés comme les plus essentiels.


			La longueur des textes et des décisions des juridictions européennes ont, notamment pour ces dernières (qui rappellent, avec beaucoup de détails, les faits, les circonstances de l’espèce, les étapes de la procédure, les arguments des différentes parties, les fondements textuels de la décision…), souvent contraint à procéder à des coupures. Celles-ci sont dûment signalées. Les références complètes des textes et des décisions permettent, en cas de besoin, de les retrouver, dans leur intégralité, notamment sur les sites en ligne des institutions concernées.


			Lorsqu’elles sont relatives à un même thème ou à un même objet, les dispositions textuelles (conventions, règlements, directives…) et les décisions des deux juridictions européennes sont présentées dans l’ordre chronologique de leur adoption. Tant la Cour eur. D.H. que l’actuelle CJUE procèdent par répétition de formules utilisées dans de précédentes décisions et par accumulation de références faites à celles-ci… comme si cela pouvait servir de justification et suffire à emporter la conviction !


			La mention faite de la chronologie conduit à souligner les difficultés rencontrées dans la constitution et la présentation de la documentation et dans son étude. Elles sont liées : à l’évolution des dénominations, du Marché commun d’origine à l’actuelle Union européenne ; aux versions successives de certains des textes, tels que le Traité fondateur et divers règlements et directives, ou leur remplacement par des dispositions nouvelles. De ces textes n’ont ici été retenus que ceux qui sont aujourd’hui en vigueur… Dans ses décisions anciennes, la Cour de justice fait référence à des numéros d’articles du Traité d’origine, qui ne correspondent pas à la numérotation de l’actuelle version du Traité, dans des conditions telles que le recours à une « table de concordances » s’impose, ou à une directive aujourd’hui abrogée ou remplacée par un texte (règlement ou directive) plus récent. Celui-là seul a pourtant été retenu et reproduit. Parallèlement à l’évolution de la dénomination de l’institution européenne, celle de la Cour de justice a également changé : de Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) à l’actuelle Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). Dans la présentation des arrêts a été retenue la dénomination qui était en vigueur à la date à laquelle la décision a été rendue.


			Un même texte ou une même décision peut concerner divers thèmes ou différents objets. Sauf exception et compte tenu de la possible influence d’un point sur l’autre, il a cependant paru préférable de lui conserver son unité formelle et de ne pas le faire éclater en ses multiples composantes.


			Table des matières, table chronologique, index des sujets traités, index des noms des parties aux litiges… devraient permettre de s’y retrouver dans cette abondante masse d’éléments et d’en tirer les données utiles : à la connaissance et à la compréhension de l’état du « droit européen des médias » ; à l’appréciation de la conformité des droits nationaux à son égard ; à la détermination du droit applicable à une situation concrète particulière et à la solution qu’il convient d’y apporter…


			Les brèves annotations qui accompagnent ici la plupart de ces documents ne servent, compte tenu de leur longueur et de leur complexité, qu’à tenter d’en faire ressortir quelques aspects essentiels et à attirer ainsi l’attention, à les mettre en perspective et à souligner ce qui semble parfois être constitutif d’insuffisances, d’incohérences ou de contradictions ou qui peut être cause d’incompréhensions. Si quelques interrogations ou critiques sont formulées, nul n’est évidemment obligé de les partager ou de les approuver. Elles ont surtout pour objet de susciter la réflexion et d’amener chacun à considérer qu’il n’y a, en tout cela, rien d’automatique, de définitif, d’inévitable ou d’indiscutable… En toutes choses, il demeure essentiel de conserver un esprit critique et d’avoir un regard distant. Il n’a pas été possible d’insérer ici les « opinions dissidentes » qui accompagnent les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme. Elles sont pourtant essentielles et fort instructives. Elles montrent la relativité des décisions rendues. Elles ouvrent la voie à de possibles évolutions du droit, sinon à d’éventuels revirements de jurisprudence. Elles incitent parfois à la « résistance » à l’égard d’un droit européen qui paraîtrait insuffisamment soucieux de la recherche d’un indispensable équilibre des droits (entre les exigences du libéralisme économique et la prise en compte des spécificités des médias à cet égard ; entre la protection des sources d’information des journalistes et les nécessités d’une enquête policière ou d’une instruction judiciaire ou la sanction des faits de violation de secrets et l’identification de leurs auteurs ; entre les garanties de la liberté d’expression et le respect de droits concurrents ; entre les préoccupations de libre circulation des produits et de libre prestation de services et le respect des droits des auteurs et des titulaires de droits voisins…) ou respectueux des traditions et des cultures juridiques nationales et, selon la formule de la Cour eur. D.H., de la « marge d’appréciation » qu’il convient de laisser à chacun des États. Ce que pourtant elle ne paraît pas toujours faire…


			La documentation, jusqu’ici éparse, étant rassemblée, il convient de tenter d’y mettre un peu d’ordre ou de lui donner une structuration.


			
Sous-section 2. – Articulation de l’étude du droit européen des médias


			L’articulation de l’étude du droit européen des médias suivra un découpage que l’on peut considérer comme « classique »5, qui a fait ses preuves et a sa justification, et qui permet, en y mettant un peu d’ordre, de couvrir l’ensemble de la matière et de lui donner au moins une apparence de cohérence et un peu de lisibilité.


			Il sera d’abord tenté de dégager, de manière générale, ce que peuvent être les « principes du droit européen des médias » (chapitre 1). Ils sont supposés inspirer, lors de leur élaboration, l’ensemble des dispositions qui en sont la concrétisation et la mise en œuvre et servir de critères d’interprétation et d’appréciation pour les juges européens, mais aussi pour ceux auxquels il en est fait application, ou ceux (autorités nationales et particuliers) qui doivent s’y conformer, et encore pour ceux qui, comme à travers cet ouvrage, sont amenés à l’étudier et/ou à s’y intéresser. Selon les finalités principales des deux institutions européennes (Conseil de l’Europe et actuelle Union européenne) qui en constituent le cadre, il s’agit, dans leur complémentarité ou leurs contradictions, du principe de liberté d’expression et de celui de libéralisme économique… sans oublier les limites qui, dans le souci du respect de droits apparemment concurrents, leur sont nécessairement apportées.


			La concrétisation de ces principes se retrouve dans les composantes du droit européen des médias, objet de chapitres successifs concernant : le « droit économique », le « droit professionnel », le « droit de la responsabilité » et les « droits intellectuels ».


			Le chapitre 2 rassemble les éléments et les documents constitutifs du « droit économique européen des médias ». Il s’agit d’évoquer ici les entreprises et l’exercice de leurs activités, essentiellement dans le contexte du « libéralisme économique » de l’Union européenne (liberté d’entreprise, libre circulation des produits, libre prestation des services, libre concurrence…), même si, au nom de la liberté d’expression, des garanties du pluralisme, de préoccupations culturelles… certains correctifs y sont admis, par référence notamment à la notion de « service d’intérêt économique général ». Le statut juridique (dans une relation de réciprocité, national et européen) est plus marqué et complet à l’égard des médias électroniques (et particulièrement la télévision… dont la définition même apparaît cependant aujourd’hui de plus en plus incertaine) qu’à l’égard des médias imprimés.


			Le chapitre 3 est consacré au « droit professionnel européen des médias ». Il ne s’agit, en réalité, que des seuls journalistes (qui ne sont évidemment pas les seuls travailleurs du secteur des médias) et de ce qui ne relève pas, comme on pourrait s’y attendre, du droit du travail, mais seulement de références faites, par la Cour eur. D.H., à « l’éthique journalistique » et de la protection qu’elle accorde aux « sources d’information des journalistes ».


			Le chapitre 4 est relatif au régime européen de la « responsabilité des médias » en cas d’abus reconnus de la liberté d’expression (portant atteinte à l’honneur ou à la considération, à la vie privée, à la présomption d’innocence, à l’indépendance de la justice…). En réalité, la Cour eur. D.H. fait largement prévaloir – de façon contestable ! – la liberté d’expression sur les autres droits et libertés que pourtant, dans son article 10 ou dans d’autres articles, la CEDH consacre et qui devraient mériter un égal respect. Les « messages commerciaux » (publicité, parrainage) sont, à cet égard, l’objet d’un régime un peu à part.


			Le 5e chapitre concerne les « droits intellectuels européens des médias » (droit d’auteur et droits voisins notamment). C’est la composante du droit européen des médias qui, dans le cadre de l’Union européenne, comporte le plus grand nombre de textes (directives) et qui donne lieu à une abondante jurisprudence de la Cour de justice. Dans la conciliation des principes du libéralisme économique (libre circulation des marchandises, libre prestation de services…) et la protection des droits intellectuels – même s’il n’y a pas nécessairement contradiction entre les deux ! – les premiers semblent l’emporter.


			C’est ainsi, dans ce contexte, dans ces conditions et à cette fin, qu’est proposée ici ce qui veut, d’abord, être une documentation, pertinente et utile, sur le « droit européen des médias ».
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					 1	« Le juge ordinaire – judiciaire ou administratif – est un juge de droit commun du droit européen. Acteur majeur du respect des principes d’effet direct et de primauté, le juge administratif déroule peu à peu (…) les conséquences de sa mission de garant du respect de l’effectivité du droit européen », Chaltiel, Fl., « Le juge administratif, juge européen : nouvelles avancées », Petites Affiches, 28 juin 2016, n° 128, p. 7.


					« L’européanisation de la justice a accentué la puissance créatrice du juge (…) ils ont amené à déclarer de nombreux articles de loi contraires à la CEDH », Ronsin, X., entretien, Le Monde, 4 août 2016.


				


				

					 2	« La CJUE est l’organe juridictionnel de l’Union chargé (…) d’assurer l’interprétation uniforme du droit de l’Union (…) L’instrument qui, au fil du mûrissement du système juridictionnel de l’Union et du fonctionnement de la Cour, est devenu l’activité principale de l’institution est la procédure de renvoi préjudiciel. Le renvoi préjudiciel garantit que le droit de l’Union reçoit dans tous les États membres le même effet et la même portée et bénéficie ainsi de façon identique à tous les ressortissants », Skouris, V. (Président de la CJUE), in Grosjean, A., dir., Enjeux européens et mondiaux de la protection des données personnelles, Bruxelles, Larcier, 2015, pp. 11-12.


				


				

					 3	S’agissant d’une question qui relève de l’information sinon des médias, il a ainsi été noté que la Cour de justice a admis qu’un État puisse imposer l’usage de sa langue nationale pour les emballages des produits importés. Mais que cette obligation, ayant un effet équivalent à une restriction quantitative à l’importation, doit être proportionnée au but de la protection des consommateurs et limitée aux mentions auxquelles cet État attribue un caractère obligatoire (3 juin 1999, C-33/97). Dans un autre arrêt, la même Cour a considéré que les dispositions du Traité « s’opposent à ce qu’une réglementation nationale impose l’utilisation d’une langue déterminée pour l’étiquetage des denrées alimentaires, sans retenir la possibilité qu’une autre langue » soit employée (12 septembre 2000, C-366/98). Il en a été conclu que « la position de la Cour de justice est une manifestation du libéralisme à tous crins (ici sous les espèces de la libre circulation des biens), érigé en valeur suprême, au détriment de la protection des consommateurs et d’autres valeurs, comme la défense des cultures nationales », Le Tourneau, Ph., Contrats informatiques et électroniques, 9e éd., Paris, Dalloz, 2016, p. 22.


				


				

					 4	« La personne, l’individu, c’est le centre de gravité d’un modèle juridique européen humaniste, protégé, mis en œuvre et en partie construit par le juge, notamment la CJUE » (Geffray, E., in Grosjean, A., dir., Enjeux européens et mondiaux de la protection des données personnelles, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 19). Cela est peut-être en partie vrai de la question de la protection des données à caractère personnel, mais ne peut sûrement pas être généralisé !


				


				

					 5	Derieux, E., Droit des médias. Droit français, européen et international, 7e éd., Paris, Lextenso éditions-LGDJ, 2015, 1004 p.


				


			


		


	
		
			
Chapitre 1.	Principes du droit européen des médias


			Section 1. – Liberté d’expression

			Section 2. – Libéralisme économique

		

	
		
			Leçons 6 à 9

			Dans le contexte politique d’une démocratie dite « occidentale » et d’une économie dite « libérale », même si, pour garantir qu’il en soit ainsi, elles peuvent apparaître très encadrées ou « dirigées », les principes fondamentaux du droit européen des médias sont, dans leur complémentarité comme dans leurs contradictions partielles et parfois au moins apparentes, ceux de la liberté d’expression et du libéralisme économique. Ils se retrouvent dans les objectifs et les domaines d’intervention des deux structures ou organisations européennes que sont le Conseil de l’Europe (l’Europe des droits de l’homme et des libertés) et l’actuelle Union européenne (l’Europe, essentiellement économique, du Marché commun d’origine). Ils sont supposés en constituer le cadre et lui donner sa cohérence (pas toujours atteinte ou garantie de manière évidente !), tandis que, au-delà des principes généraux, des éléments textuels (conventions, règlements, directives…) et jurisprudentiels (Cour européenne des droits de l’homme et actuelle Cour de justice de l’Union européenne) en assurent la concrétisation et la mise en œuvre, pour ces espaces institutionnels et géographiques et en ce domaine particulier.

			Sous forme de première synthèse introductive des fondements du droit européen des médias, il convient donc de considérer les principes essentiels, pas toujours concordants, de la liberté d’expression (section 1) et du libéralisme économique (section 2).

			
Section 1. – Liberté d’expression

			Comme toute liberté, et tout aussi essentielle qu’elle soit, et même si elle peut être considérée, ainsi qu’il est fréquemment affirmé, comme la condition et la garantie des autres droits et libertés, la liberté d’expression doit nécessairement se concilier avec d’autres droits et libertés concurrents, mais que l’on pourrait sinon devrait tout aussi bien tenir pour concourants, et traiter comme tels, dans l’établissement d’un État de droit, et un ensemble d’États de ce type tel que celui que constitue l’Europe, fondé sur l’égal respect des droits et des libertés, individuelles et collectives, au nom du plein et libre épanouissement de la personne humaine.

			Il convient donc de considérer le principe de la liberté d’expression (sous-section 1) et ce que sont ou devraient être, dans la balance ou l’équilibre des droits, les limites de la liberté d’expression (sous-section 2) dont il ne semble pas, dans le cadre européen, être toujours fait une bien rigoureuse application.

			
Leçon 6

			
Sous-section 1. – Principe de liberté d’expression

			Au-delà de l’affirmation de la liberté (§ 1) d’expression, diverses conditions et modalités de mise en œuvre peuvent être considérées comme de nécessaires garanties de la liberté (§ 2), de manière à la rendre plus « réelle » et en faire bénéficier le plus grand nombre.

			
§ 1. – Affirmation de la liberté

			L’affirmation de la liberté d’expression ou de communication et de son caractère essentiel constitue l’objet de quelques grands textes (A) fondateurs et fondamentaux du droit européen. La jurisprudence (B), notamment de la Cour eur. D.H., confirme, développe et conforte cette exigence.

			
A. – Textes

			Le principe de liberté d’expression est consacré dans les textes généraux (1) du droit européen. Il est, bien évidemment, repris et développé dans les textes spécifiques (2) constitutifs du droit des médias.

			
1. – Textes généraux

			Dans l’espace européen, la consécration des libertés fondamentales, parmi lesquelles se trouve évidemment la liberté d’expression, présentée comme la condition et la garantie de toutes les autres, est le fait des textes généraux tels que, dans le cadre du Conseil de l’Europe, la CEDH, et, dans le cadre de l’actuelle Union européenne, sa Charte des droits fondamentaux.

			
				
					
				
				
					
							
							Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

							Rome, 4 novembre 1950

							Article 10.- Liberté d’expression

							1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontières.

						
					

				
			

			

			---

			

			
				
					
				
				
					
							
							Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

							Nice, 7 décembre 2000

							Article 11.- Liberté d’expression et d’information

							1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontières.

							2. La liberté des médias et leur pluralisme sont respectés.

						
					

				
			

			

			---

			Le principe de liberté d’expression est repris dans des textes spécifiques relevant ou constitutifs du droit des médias.

			
2. – Textes spécifiques

			Parmi les textes spécifiques consacrant la liberté d’expression, peuvent notamment être mentionnés les deux textes de droit européen concernant la télévision (objet d’une attention particulière, ce qui est probablement moins justifié aujourd’hui que cela ne l’a été dans le passé, à l’époque, à raison notamment du nombre limité des canaux de diffusion) : la Convention, adoptée au sein du Conseil de l’Europe, du 5 mai 1989, sur la « télévision transfrontière », et, dans le cadre de l’UE, l’actuelle directive dite « Services de médias audiovisuels », du 10 mars 2010.

			
				
					
				
				
					
							
							Convention européenne sur la télévision transfrontière

							Strasbourg, 5 mai 1989 (révisée le 1er octobre 1998)

							Préambule

							(…)

							Considérant que la liberté d’expression et d’information, telle que garantie à l’article 10 de la CEDH, constitue l’un des principes essentiels d’une société démocratique et l’une des conditions de base pour son développement et celui de tout être humain ;

							Réaffirmant leur attachement aux principes de la libre circulation de l’information et des idées et de l’indépendance des radiodiffuseurs, qui constituent une base indispensable de leur politique en matière de radiodiffusion ;

							(…)

							Persuadés que le développement continu de la technologie de l’information et de la communication devrait servir à promouvoir le droit, sans considération de frontières, d’exprimer, de rechercher, de recevoir et de communiquer des informations et des idées, quelle que soit leur source ;

							(…)

						
					

					
							
							Article 4.- Liberté de réception et de retransmission

							Les Parties assurent la liberté d’expression et d’information conformément à l’article 10 de la CEDH et elles garantissent la liberté de réception et ne s’opposent pas à la retransmission sur leur territoire de services de programmes qui sont conformes aux dispositions de la présente Convention.

						
					

				
			

			

			---

			
				
					
				
				
					
							
							Directive 2010/13/UE, du Parlement européen et du Conseil, du 10 mars 2010, visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels »)

							16. La présente directive renforce le respect des droits fondamentaux et est parfaitement conforme aux principes reconnus par la Charte des droits fondamentaux de l’UE, notamment à son article 11. À cet égard, la présente directive ne devrait en aucune façon empêcher les États membres d’appliquer leurs dispositions constitutionnelles en matière de liberté de la presse et de liberté d’expression dans les médias.

							(…)

							Article 3.- 1. Les États membres assurent la liberté de réception et n’entravent pas la retransmission sur leur territoire de services de médias audiovisuels en provenance d’autres États membres pour des raisons qui relèvent des domaines coordonnés par la présente directive.

						
					

				
			

			

			---

			Au-delà des textes énonçant ainsi quelques principes fondamentaux, ce qui importe en réalité davantage c’est l’interprétation jurisprudentielle qui en est faite et qui leur donne leurs véritables signification et portée.

			
B. – Jurisprudence

			Au-delà de l’affirmation de l’importance de la liberté d’expression, dans sa conception libérale (1) la plus « classique », et de ce qu’énoncent les textes européens fondamentaux, la Cour eur. D.H., par référence à la notion d’« intérêt général » ou « public », consacre, sans l’identifier expressément comme tel, au profit du public, une sorte de droit à l’information (2).

			
1. – Conception libérale

			C’est de manière répétitive, en empruntant à la formulation de certains de ses arrêts précédents (ce qui ne peut pourtant pas servir d’argument suffisant !), que la Cour européenne consacre fortement le principe de liberté d’expression.

			Dans de multiples arrêts, ladite Cour pose que « la liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique (…) elle vaut non seulement pour les informations ou idées accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une fraction quelconque de la population » (26 novembre 1991, Observer et Guardian c. Royaume-Uni, n° 13585/88 ; 23 septembre 1998, Lehideux et Isorni c. France, n° 24662/94 ; 3 octobre 2000, du Roy et Malaurie c. France, n° 34000/96) et qu’« ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de “société démocratique” » (29 mars 2001, Marc Thoma c. Luxembourg, n° 30432/97 ; 30 mars 2004, Radio France c. France, n° 53984/00 ; 22 octobre 2007, Lindon, Otchakovsky-Laurens c. France, n° 21279/02 ; 14 février 2008, July et Libération c. France, n° 20893/03 ; 7 février 2012, Von Hannover c. Allemagne, n° 40660/08 ; 10 janvier 2013, Ashby Donald c. France, n° 36709/08 ; 1er juillet 2014, A.B. c. Suisse, n° 56925/08 ; 29 mars 2016, Bédat c. Suisse, n° 56925/08 ; 23 avril 2015, Morice c. France, n° 29369/10 ; 10 décembre 2015, Couderc et Hachette Filipacchi c. France, n° 40454/07 ; 21 janvier 2016, de Carolis c. France, n° 29313/10). La Cour poursuit parfois, de manière contestable, qu’« elle ne se trouve pas devant un choix entre deux principes antinomiques, mais devant un principe – la liberté d’expression – assorti d’exceptions qui appellent une interprétation étroite » (26 avril 1979, Sunday Times c. Royaume-Uni, n° 6538/74). Dans d’autres arrêts, elle ajoute encore qu’il convient de faire « pencher la balance des intérêts en présence en faveur de celui de la défense de la liberté de la presse dans une société démocratique » (27 mars 1996, Goodwin c. Royaume-Uni, n° 17488/90 ; 25 février 2003, R. Roemen et A.-M. Schmit c. Luxembourg, n° 51772/99 ; 13 juillet 2003, Ernst et autres c. Belgique, n° 33400/96). Cette position est-elle pleinement justifiée ?

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							26 avril 1979

							Sunday Times c. Royaume-Uni

							n° 6538/74

							La liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique ; sous réserve du § 2 de l’article 10, elle vaut non seulement pour les informations ou idées accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une fraction quelconque de la population.

							(…)

							La Cour ne se trouve pas devant un choix entre deux principes antinomiques, mais devant un principe – la liberté d’expression – assorti d’exceptions qui appellent une interprétation étroite.

						
					

				
			

			

			---

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							3 octobre 2000

							du Roy et G. Malaurie c. France

							n° 34000/96

							La liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique. Sous réserve du § 2 de l’article 10, elle vaut non seulement pour les ‘informations’ ou ‘idées’ accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent : ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de « société démocratique.

						
					

				
			

			

			---

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							29 mars 2001

							Marc Thoma c. Luxembourg

							n° 30432/97

							43. (…) la liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique, ainsi que l’une des conditions primordiales de son progrès et de l’épanouissement de chacun. Si elle peut être assortie d’exceptions, celles-ci ‘appellent toutefois une interprétation étroite, et le besoin de la restreindre doit se trouver établi de manière convaincante’.

							44. Sous réserve du § 2 de l’article 10, la liberté d’expression vaut non seulement pour les ‘informations’ ou ‘idées’ accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent : ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de ‘société démocratique’.

						
					

				
			

			

			---

			Constatant que la conception libérale peut ne pas être suffisante et que la liberté d’expression peut alors n’être que « formelle » et constituer le privilège de quelques-uns, certaines décisions l’envisagent du point de vue du plus grand nombre et des droits du public.

			
2. – Droit à l’information

			Estimant que le sujet traité « préoccupait le public », et considérant que, « pour apprécier si l’ingérence incriminée se fondait sur des motifs “suffisants” », il faut « tenir compte de tout aspect de l’affaire relevant de l’intérêt public », la Cour européenne pose que « l’article 10 garantit non seulement à la presse la liberté d’informer le public, mais aussi à ce dernier le droit à des informations adéquates » (29 avril 1979, Sunday Times c. Royaume-Uni, n° 6538/74).

			Dans d’autres décisions, la même Cour pose qu’il incombe à la presse « de communiquer des informations et des idées sur des questions d’intérêt public » ou d’« intérêt général » (3 octobre 2000, du Roy et Malaurie c. France, n° 34000/96 ; 28 juin 2012, Ressiot et autres c. France, n° 15054/07 ; 1er juillet 2014, A.B. c. Suisse, n° 56925/08) et que, « à sa fonction qui consiste à en communiquer, s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir » (26 avril 1979, Sunday Times c. Royaume-Uni, n° 6538/74 ; 26 novembre 1991, Observer et Guardian c. Royaume-Uni, n° 13585/88 ; 29 mars 2001, Marc Thoma c. Luxembourg, n° 30432/97 ; 28 juin 2012, Ressiot et autres c. France, n° 15054/07).

			Encore faudrait-il que ce prétendu « intérêt général » ou droit du public à l’information ne serve pas de prétexte ou d’argument pour accentuer encore le déséquilibre des droits en faveur de la liberté d’expression, au détriment de droits et de libertés qui méritent un égal respect !

			Ainsi affirmée et consacrée en des termes généraux, la liberté d’expression bénéficie de garanties concrètes plus spécifiques.

			
§ 2. – Garanties de la liberté

			Au-delà de certaines formulations des textes (A) qui en énoncent le principe, les garanties véritables des droits et des libertés, et notamment de la liberté d’expression, proviennent essentiellement de la jurisprudence (B) par laquelle les juridictions européennes en contrôlent l’application et le respect.

			
A. – Textes

			Des garanties plus précises et concrètes des droits et des libertés, et notamment de la liberté d’expression et du droit à l’information, sont, en droit européen, l’objet de dispositions tant des textes généraux (1) que de textes spécifiques (1) aux activités des médias.

			
1. – Textes généraux

			Tous les individus et les groupes doivent pouvoir jouir, de la même façon, des droits et des libertés proclamés dans les textes généraux du droit européen, et particulièrement de la liberté d’expression et de l’accès à l’information.

			
				
					
				
				
					
							
							Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

							Rome, 4 novembre 1950

							Article 14.- Interdiction de discrimination

							La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.

						
					

				
			

			

			---

			

			
				
					
				
				
					
							
							Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

							Nice, 7 décembre 2000

							Article 20.- Égalité en droit

							Toutes les personnes sont égales en droit.

							Article 21.- Non-discrimination

							1. Est interdite, toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

							2. Dans le domaine d’application du Traité instituant la CE et du Traité sur l’UE, et sans préjudice des dispositions particulières desdits traités, toute discrimination fondée sur la nationalité est interdite.

							Article 22.- Diversité culturelle, religieuse et linguistique

							L’Union respecte la diversité culturelle, religieuse et linguistique.

						
					

				
			

			

			---

			Certains principes, ainsi généralement énoncés, sont repris dans des textes spécifiques du droit européen des médias.

			
2. – Textes spécifiques

			Différents textes spécifiques de droit européen visent à garantir la liberté d’expression et, par là, le droit du public à l’information. Il en est notamment ainsi de ceux qui visent la télévision ou de certaines des dispositions qui, tant dans l’intérêt des utilisateurs que du public, déterminent des exceptions au droit patrimonial des auteurs et des autres titulaires de droits.

			Au titre des garanties de la liberté d’expression et du droit à l’information, les dispositions relatives à la télévision expriment des préoccupations spécifiques en matière de garantie du pluralisme des médias et consacrent notamment le principe du droit de réponse et un droit d’accès du public aux événements dits d’« importance majeure » ou « présentant un grand intérêt pour le public » (sur la liste desquels ne figurent cependant que des événements sportifs… qui ne sont pas les plus essentiels mais qui présentent l’avantage d’être prévisibles !).

			

			
				
					
				
				
					
							
							Convention européenne sur la télévision transfrontière

							Strasbourg, 5 mai 1989 (révisée le 1er octobre 1998)

							Article 8.- Droit de réponse

							1. Chaque partie de transmission s’assure que toute personne physique ou morale, quelle que soit sa nationalité ou son lieu de résidence, puisse exercer un droit de réponse ou avoir accès à un autre recours juridique ou administratif comparable (…)

							Article 9.- Accès du public à l’information

							Chaque Partie examine et, si nécessaire, prend des mesures juridiques telles que l’introduction du droit aux extraits sur des événements de grand intérêt pour le public, afin d’éviter que le droit du public à l’information ne soit remis en cause du fait de l’exercice, par un radiodiffuseur relevant de sa compétence, de droits exclusifs pour la transmission ou la retransmission (…) de cet événement.

							Article 9 bis.- Accès du public à des événements d’importance majeure

							1. Chaque Partie conserve le droit de prendre des mesures pour assurer qu’un radiodiffuseur relevant de sa compétence ne retransmette pas de manière exclusive des événements qu’elle juge d’une importance majeure pour la société d’une façon qui prive une partie substantielle du public de cette Partie de la possibilité de suivre ces événements en direct ou en différé sur une télévision à accès libre. (…)

						
					

				
			

			

			---

			

			
				
					
				
				
					
							
							Directive 2010/13/UE, du Parlement européen et du Conseil, du 10 mars 2010, visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels »)

							

							8. Il est essentiel que les États membres veillent à ce que soient évités les actes (…) susceptibles de favoriser la formation de positions dominantes qui imposeraient des limites au pluralisme et à la liberté de l’information télévisée ainsi que de l’information dans son ensemble.

							(…)

							49. Il est essentiel que les États membres soient à même de prendre des mesures destinées à protéger le droit à l’information et à assurer un large accès du public aux retransmissions télévisées d’événements, nationaux ou non, d’une importance majeure pour la société.

							(…)

							52. Des événements d’importance majeure pour la société devraient (…) satisfaire à certains critères, c’est-à-dire qu’il doit s’agir d’événements extraordinaires qui présentent un intérêt pour le grand public

							(…)

							55. Afin de sauvegarder la liberté fondamentale de recevoir des informations et d’assurer de façon complète et adéquate la protection des intérêts des téléspectateurs dans l’Union, les titulaires de droits d’exclusivité en matière de radiodiffusion télévisuelle afférents à une manifestation présentant un grand intérêt pour le public devraient octroyer aux autres organismes de radiodiffusion télévisuelle le droit d’utiliser de courts extraits dans leurs programmes d’information générale dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires

							(…)

							102. Si les organismes de radiodiffusion télévisuelle sont normalement tenus de veiller à ce que les émissions présentent loyalement les faits et les événements, il importe cependant de les soumettre à des obligations précises en matière de droit de réponse ou de mesures équivalentes pour que toute personne lésée dans des droits légitimes à la suite d’une allégation faite au cours d’une émission télévisée puisse effectivement faire valoir ses droits.

							(…)

						
					

					
							
							Chapitre V.- Dispositions sur les droits exclusifs et les brefs reportages d’actualité dans la radiodiffusion télévisuelle

							Article 14.- 1. Chaque État membre peut prendre des mesures, conformément au droit de l’Union, pour garantir que les organismes de radiodiffusion télévisuelle relevant de sa compétence ne retransmettent pas d’une manière exclusive des événements que cet État juge d’une importance majeure pour la société d’une façon qui prive une partie importante du public dudit État membre de la possibilité de suivre ces événements en direct ou en différé sur une télévision à accès libre

							(…)

							Chapitre IX.- Droit de réponse dans la radiodiffusion télévisuelle

							Article 28.- (…) toute personne physique ou morale, sans distinction de nationalité, dont les droits légitimes, en ce qui concerne notamment son honneur et sa réputation, ont été lésés à la suite d’une allégation incorrecte faite au cours d’une émission télévisée, doit pouvoir bénéficier d’un droit de réponse ou de mesures équivalentes (…)

						
					

				
			

			

			---

			La réalité des droits ainsi consacrés par les textes dépend encore des garanties que leur accorde la jurisprudence.

			
B. – Jurisprudence

			C’est notamment en se montrant très exigeante à l’égard des contrôles préalables ou préventifs des médias, tant judiciaires qu’administratifs, et par référence à la notion d’« intérêt général » ou d’« intérêt public », que la Cour européenne des droits de l’homme (1) apporte des garanties à la liberté d’expression et au droit du public à l’information. Dans le même esprit ou le même but, cela peut-être aussi le fait de l’actuelle Cour de justice de l’Union européenne (2).

			
1. – Cour européenne des droits de l’homme

			La Cour eur. D.H. a eu à se prononcer sur certaines modalités de contrôles, y compris administratifs, préalables de publications. Sans les exclure dans leurs principes mêmes, elle considère cependant, dans un cas d’espèce (17 juillet 2001, Association Ekin c. France, n° 39288/98), qu’il en a été fait une application abusive à une publication étrangère (a). Elle jugea de même (18 décembre 2012, Ahmet Yildrim c. Turquie, n° 3111/10 ; 1er décembre 2015, Cengiz c. Turquie, n° 48226/10) s’agissant de mesures générales de blocage de l’accès à Internet (b). Elle se prononça de la même manière (21 septembre 2006, Monnat c. Suisse, n° 73604/01) à l’encontre de l’intervention d’une instance dite de « régulation » (c) de l’audiovisuel. Au titre des garanties de la liberté d’expression, la Cour eut également à statuer sur des mesures de rétention d’un journaliste (d) par la police (20 octobre 2015, Pentilainen c. Finlande, n° 11882/10) dénoncées parce qu’elles auraient gêné le libre exercice de l’activité journalistique. En l’espèce, elle ne les a pas jugées excessives. Les références faites aux notions d’« intérêt général » (e) ou d’« intérêt public » entraînent un glissement de la seule notion de liberté d’expression vers celle de droit à l’information, jusqu’à l’obligation positive (f), pour les autorités nationales, d’assurer le libre exercice de l’activité en cause.

			a)	Publication étrangère

			Les publications étrangères ou de provenance étrangère étaient, en France, à l’époque, susceptibles d’être l’objet d’un contrôle administratif particulier qui est ici dénoncé par la Cour eur. D.H.

			Interdiction administrative de commercialisation d’une publication étrangère

			Pour la Cour, la mesure administrative nationale d’interdiction de commercialisation d’une publication étrangère est constitutive d’atteinte injustifiée à la liberté d’expression dès lors qu’elle ne répond pas à un « besoin social impérieux ».

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							17 juillet 2001

							Association Ekin c. France

							n° 39288/98

							1. Le livre fit l’objet d’un arrêté par lequel le ministre de l’Intérieur (…) interdisait (…) sa circulation, sa distribution et sa mise en vente (…) au motif que ‘la mise en circulation en France de cet ouvrage, qui encourage le séparatisme et justifie le recours à l’action violente, est de nature à causer des dangers pour l’ordre public’.

							(…)

							2. L’application, par les autorités nationales, de l’article 14 de la loi de 1881 modifiée visait (…) la sauvegarde de l’ordre public, en empêchant la mise en circulation (…) d’un ouvrage incitant au séparatisme et justifiant le recours à l’action violente. Eu égard à la situation régnant au Pays Basque, la Cour estime pouvoir conclure que la mesure prise (…) poursuivait le but mentionné par le Gouvernement, à savoir la défense de l’ordre, ainsi que la prévention du crime.

							(…)

							3. La Cour rappelle les principes fondamentaux qui se dégagent de sa jurisprudence relative à l’article 10 (…)

							La liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique et l’une des conditions primordiales de son progrès et de l’épanouissement de chacun. Sous réserve du § 2, elle vaut non seulement pour les ‘informations’ ou ‘idées’ accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent. Ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de ‘société démocratique’. Comme le précise l’article 10, cette liberté est soumise à des exceptions qui doivent cependant s’interpréter strictement, et la nécessité de restrictions quelconques doit être établie de manière convaincante.

							(…)

							L’article 10 n’interdit pas, en tant que telle, toute restriction préalable à la publication. En témoignent les termes ‘conditions’, ‘restrictions’, ‘empêcher’ et ‘prévention’ qui y figurent, mais aussi les arrêts Sunday Times (n° 1), et Markt intern Verlag GmbH c. Allemagne, 20 novembre 1989. De telles restrictions présentent pourtant de si grands dangers qu’elles appellent, de la part de la Cour, l’examen le plus scrupuleux. Il en va spécialement ainsi dans le cas de la presse : l’information est un bien périssable et en retarder la publication, même pour une brève période, risque fort de la priver de toute valeur et de tout intérêt. Ce risque existe également s’agissant de publications, autres que les périodiques, qui portent sur un sujet d’actualité. (…)

						
					

					
							
							4. Un tel texte semble heurter de front le libellé même du § 1 de l’article 10 de la Convention, selon lequel les droits qui y sont reconnus valent ‘sans considération de frontière’. D’après le Gouvernement, l’existence d’une législation spécifique aux publications de provenance étrangère se justifierait notamment par l’impossibilité de poursuivre leurs auteurs ou éditeurs lorsqu’ils se rendent coupables d’activités prohibées et qu’ils officient depuis l’étranger. Cet argument ne convainc pas la Cour. En effet, si la situation très particulière régnant en 1939, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, pouvait justifier un contrôle renforcé des publications étrangères, il apparaît difficilement soutenable qu’un tel régime discriminatoire à l’encontre de ce type de publications soit toujours en vigueur (…)

							5. (…) le contenu de la publication ne présentait pas, au regard notamment de la sécurité et de l’ordre publics, un caractère de nature à justifier la gravité de l’atteinte à la liberté d’expression de la requérante, constituée par l’arrêté d’interdiction (…) l’arrêté du ministre de l’Intérieur ne répondait pas à un besoin social impérieux et n’était pas non plus proportionné au but légitime poursuivi.

							6. (…) l’ingérence (…) ne peut être considérée comme ‘nécessaire dans une société démocratique’, de sorte qu’il y a eu violation de l’article 10 de la Convention.

							(…)

							Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité (…) dit qu’il y a eu violation de l’article 10 de la Convention.

						
					

				
			

			

			Statuant sur les mesures de contrôle administratif préalable dont les publications étrangères ou de provenance étrangère étaient, en application des dispositions alors en vigueur (en France), susceptibles de faire l’objet, allant jusqu’à une mesure d’interdiction de diffusion, la Cour eur. D.H. pose que l’article 10 de la CEDH « n’interdit pas, en tant que tel, toute restriction préalable à la publication ».

			Dans le cas d’espèce, elle estime cependant que « le contenu de la publication ne présentait pas, au regard notamment de la sécurité et de l’ordre publics, un caractère de nature à justifier la gravité de l’atteinte à la liberté d’expression (…) constituée par l’arrêté d’interdiction » prononcé.

			Considérant que l’arrêté ministériel d’interdiction « ne répondait pas à un besoin social impérieux et n’était pas non plus proportionné au but légitime poursuivi », la Cour conclut que l’ingérence « ne peut être considérée comme “nécessaire dans une société démocratique”, de sorte qu’il y a eu violation de l’article 10 ».

			---

			b)	Blocage de l’accès à Internet

			La Cour européenne se prononce sur des mesures nationales de blocage de l’accès à Internet qu’elle considère comme constitutives de violation de l’article 10 CEDH.

			Blocage général de l’accès à Internet

			Le blocage général de l’accès à Internet constitue une violation de la liberté d’expression.

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							10e section

							18 décembre 2012

							Ahmet Yildrim c. Turquie

							n° 3111/10

							3. Le requérant allègue (…) que la mesure de blocage de l’accès à son site Internet (…) constitue une atteinte injustifiée à ses droits garantis par les articles 6, 7, 10, 13 de la Convention et par l’article 2 du Protocole n° 1.

							(…)

							7. (le requéant) est propriétaire et utilisateur (d’un) site web (…) où il publie ses travaux académiques et ses points de vue dans différents domaines (…)

							8. (…) le tribunal (…) rendit une décision ordonnant (…) le blocage de l’accès au site (litigieux). Il s’agissait là d’une mesure préventive adoptée dans le cadre d’une procédure pénale dirigée contre son propriétaire, qui était accusé d’outrage à la mémoire d’Atatürk.

							(…)

							41. Le requérant soutient que le blocage de Google Sites constitue une censure indirecte. Il estime que la conséquence pour lui de ce blocage, à savoir l’impossibilité d’accéder à son propre site alors que celui-ci n’avait aucun lien avec le contenu illégal qui était à l’origine de la mesure de blocage de Google Sites, était disproportionnée par rapport aux objectifs poursuivis. Il considère en outre que la procédure ayant abouti au blocage de Google Sites ne peut être considérée comme équitable et impartiale.

							(…)

						
					

					
							
							47. (…) l’article 10 n’interdit pas en tant que telle toute restriction préalable à la publication. En témoignent les termes ‘conditions ‘, ‘restrictions’, ‘empêcher’ et ‘prévention’ qui y figurent, mais aussi les arrêts Sunday Times c. Royaume-Uni (n° 1) (26 avril 1979), et Markt intern Verlag GmbH et Klaus Beermann c. Allemagne (20 novembre 1989). De telles restrictions présentent pourtant de si grands dangers qu’elles appellent (…) l’examen le plus scrupuleux. Il en va spécialement ainsi dans le cas de la presse : l’information est un bien périssable et en retarder la publication, même pour une brève période, risque fort de la priver de toute valeur et de tout intérêt. Ce risque existe également s’agissant de publications, autres que les périodiques, qui portent sur un sujet d’actualité.

							48. En ce qui concerne l’importance des sites Internet dans l’exercice de la liberté d’expression, la Cour rappelle que, dans l’affaire Times Newspapers Ltd c. Royaume-Uni (nos 1 et 2) (nos 3002/03 et 23676/03), elle a déjà dit ceci : « Grâce à leur accessibilité ainsi qu’à leur capacité à conserver et à diffuser de grandes quantités de données, les sites Internet contribuent grandement à améliorer l’accès du public à l’actualité et, de manière générale, à faciliter la communication de l’information. »

							49. (…) Google Sites est un module de Google permettant de faciliter la création et le partage d’un site web au sein d’un groupe et constitue ainsi un moyen d’exercer la liberté d’expression.

							50. (…) l’article 10 garantit la liberté d’expression à ‘toute personne’ ; il ne distingue pas d’après la nature du but recherché ni d’après le rôle que les personnes (…) ont joué dans l’exercice de cette liberté (Çetin et autres c. Turquie, n° 40153/98 et 40160/98). Il concerne non seulement le contenu des informations mais aussi les moyens de diffusion de ces informations, car toute restriction apportée à ceux-ci touche le droit de recevoir et de communiquer des informations (Autronic AG c. Suisse, 22 mai 1990). (…) l’article 10 garantit non seulement le droit de communiquer des informations mais aussi celui, pour le public, d’en recevoir (Observer et Guardian c. Royaume-Uni, 26 novembre 1991).

							(…)

							55. (…) la mesure litigieuse s’analyse en une restriction résultant d’une mesure préventive de blocage d’un site Internet : aux fins de l’exécution de cette mesure, le tribunal a également ordonné (…) le blocage de l’accès à Google Sites, qui hébergeait aussi le site web du requérant. Ainsi, celui-ci s’est trouvé dans l’impossibilité d’accéder à son site web. Cet élément suffit à la Cour pour conclure que la mesure en cause est constitutive d’une ‘ingérence d’autorités publiques’ dans le droit de l’intéressé à la liberté d’expression, dont fait partie intégrante la liberté de recevoir et de communiquer des informations ou des idées (Ayşe Öztürk c. Turquie, n° 24914/94, 15 octobre 2002).

							56. Pareille ingérence enfreint l’article 10 si elle n’est pas ‘prévue par la loi’, inspirée par un ou des buts légitimes au regard de l’article 10 § 2 et ‘nécessaire dans une société démocratique’ pour atteindre ce ou ces buts.

							(…)

						
					

					
							
							64. (…) de telles restrictions préalables ne sont pas, a priori, incompatibles avec la Convention. Pour autant, elles doivent s’inscrire dans un cadre légal particulièrement strict quant à la délimitation de l’interdiction et efficace quant au contrôle juridictionnel contre les éventuels abus (Association Ekin c. France, n° 39288/98). (…)

							67. (…) l’ingérence (…) ne répondait pas à la condition de prévisibilité voulue par la Convention et n’a pas permis au requérant de jouir du degré suffisant de protection qu’exige la prééminence du droit dans une société démocratique. Par ailleurs, la disposition en cause semble heurter de front le libellé même du § 1 de l’article 10 de la Convention, en vertu duquel les droits reconnus dans cet article valent ‘sans considération de frontière’ (Association Ekin).

							(…)

							Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité (…) dit qu’il y a eu violation de l’article 10.

						
					

				
			

			

			Dans cet arrêt, la Cour européenne commence par souligner que l’article 10 de la CEDH « garantit la liberté d’expression à “toute personne” » ; qu’il « concerne non seulement le contenu des informations mais aussi les moyens de diffusion de ces informations, car toute restriction apportée à ceux-ci touche le droit de recevoir et de communiquer des informations » ; et encore qu’il « garantit non seulement le droit de communiquer des informations mais aussi celui, pour le public, d’en recevoir ».

			Ladite Cour considère ensuite que « les restrictions préalables ne sont pas, a priori, incompatibles avec la Convention ». Elle mentionne cependant que, « pour autant, elles doivent s’inscrire dans un cadre légal particulièrement strict quant à la délimitation de l’interdiction ».

			En l’espèce, la Cour constate que la mesure de blocage total d’accès à des sites Internet, « rendant inaccessibles une grande quantité d’informations », a « eu des effets arbitraires et ne saurait être considérée comme visant uniquement l’accès au site litigieux car elle consistait en un blocage général de tous les sites hébergés », dans des conditions telles qu’elle juge qu’il « y a eu violation de l’article 10 ».

			Références complémentaires

			Marguénaud, J.-P., « La neutralisation européenne de l’effet collatéral d’une mesure de blocage d’un site Web » (à propos de Cour eur. D.H., 18 décembre 2012, Ahmet Yildirim c. Turquie, Comm. Comm. électr., septembre 2013, étude 14 ; Nicaud, B., « La protection de l’internaute contre les mesures de blocage généralisé » (note sous Cour eur. D.H., 18 décembre 2012, Ahmet Yildirim c. Turquie), Légipresse, juin 2013, n° 306, pp. 356-364.

			---

			Blocage de l’accès à une plateforme d’échanges de vidéos

			Une mesure nationale de l’accès à une plateforme d’échanges de vidéos est considérée, par la Cour européenne, comme constitutive d’une atteinte à la liberté d’expression.

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							2e section

							1er décembre 2015

							Cengiz c. Turquie

							nos 48226/10 et 14027/11

							36. Les (…) requérants soutiennent que le blocage de YouTube a constitué une atteinte à leur droit à la liberté de recevoir ou de communiquer des informations et des idées. Disant se référer à l’arrêt Ahmet Yıldırım c. Turquie (n° 3111/10) (…) ils affirment (…) que la loi (…) n’autorisait pas le blocage général de l’accès à un site Internet. Par conséquent, à leurs yeux, l’ingérence dont il s’agirait ne peut passer pour être ‘prévue par la loi’. En outre, les intéressés estiment que la conséquence pour eux de ce blocage, à savoir l’impossibilité d’accéder à de nombreuses vidéos diffusées sur YouTube alors que celles-ci n’auraient aucun lien avec le contenu illégal à l’origine de la mesure de blocage de YouTube, était disproportionnée par rapport aux objectifs poursuivis. Ils considèrent en outre que la procédure ayant abouti au blocage de YouTube ne peut être considérée comme équitable et impartiale.

							(…)

							52. (…) en ce qui concerne l’importance des sites Internet dans l’exercice de la liberté d’expression, la Cour rappelle que, ‘grâce à leur accessibilité ainsi qu’à leur capacité à conserver et à diffuser de grandes quantités de données, les sites Internet contribuent grandement à améliorer l’accès du public à l’actualité et, de manière générale, à faciliter la communication de l’information’ (Times Newspapers Ltd c. Royaume-Uni (nos 1 et 2), nos 3002/03 et 23676/03). La possibilité pour les individus de s’exprimer sur Internet constitue un outil sans précédent d’exercice de la liberté d’expression (Delfi AS c. Estonie, n° 64569/09) (…) YouTube est un site web d’hébergement de vidéos sur lequel les utilisateurs peuvent envoyer, regarder et partager des vidéos et (…) constitue à n’en pas douter un moyen important d’exercer la liberté de recevoir ou de communiquer des informations et des idées. En particulier (…) les informations politiques ignorées par les médias traditionnels ont souvent été divulguées par le biais de YouTube, ce qui a permis l’émergence d’un journalisme citoyen. Dans cette optique, la Cour admet que cette plateforme était unique compte tenu de ses caractéristiques, de son niveau d’accessibilité et surtout de son impact potentiel, et qu’il n’existait, pour les requérants, aucun équivalent.

							(…)

						
					

					
							
							56. (…) l’article 10 de la Convention garantit la liberté de recevoir ou de communiquer des informations et des idées à ‘toute personne ‘ et (…) ne fait pas de distinction d’après la nature du but recherché ni d’après le rôle que les personnes (…) ont joué dans l’exercice de cette liberté. L’article 10 concerne non seulement le contenu des informations mais aussi les moyens de diffusion de ces informations, car toute restriction apportée à ceux-ci touche le droit de recevoir et de communiquer des informations. De même, la Cour réaffirme que l’article 10 garantit non seulement le droit de communiquer des informations mais aussi celui, pour le public, d’en recevoir (Ahmet Yıldırım).

							(…)

							58. Pareille ingérence enfreint l’article 10 si elle n’est pas ‘prévue par la loi’, inspirée par un ou des buts légitimes au regard de l’article 10, § 2, et ‘nécessaire dans une société démocratique’ pour atteindre ce ou ces buts.

							(…)

							62. (…) de telles restrictions préalables ne sont pas, a priori, incompatibles avec la Convention. Pour autant, elles doivent s’inscrire dans un cadre légal particulièrement strict quant à la délimitation de l’interdiction et efficace quant au contrôle juridictionnel contre les éventuels abus. (…)

							(…)

							65. (…) l’ingérence (…) ne répondait pas à la condition de légalité voulue par la Convention et (…) n’a pas permis aux requérants de jouir du degré suffisant de protection exigé par la prééminence du droit dans une société démocratique. Par ailleurs, la disposition en cause semble heurter le libellé même du § 1 de l’article 10 de la Convention, en vertu duquel les droits reconnus dans cet article valent ‘sans considération de frontière’.

							(…)

							Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité (…) dit qu’il y a eu violation de l’article 10.

						
					

				
			

			

			En l’espèce, les requérants contestaient une décision des juridictions nationales (turques) ordonnant le blocage de l’accès à YouTube. Ils considéraient que, portant atteinte à leur « liberté de recevoir et de communiquer des informations et des idées », la mesure violait l’article 10 de la CEDH.

			Soulignant « l’importance des sites Internet dans l’exercice de la liberté d’expression », la Cour européenne rappelle que, « grâce à leur accessibilité ainsi qu’à leur capacité à conserver et à diffuser de grandes quantités de données, les sites Internet contribuent grandement à améliorer l’accès du public à l’actualité et, de manière générale, à faciliter la communication de l’information ». Elle considère que « la possibilité, pour les individus, de s’exprimer sur Internet constitue un outil sans précédent d’exercice de la liberté d’expression » et que YouTube est « un moyen important d’exercer la liberté de recevoir ou de communiquer des informations et des idées ».

			Selon la Cour, l’article 10 de la Convention « concerne non seulement le contenu des informations mais aussi les moyens de diffusion de ces informations, car toute restriction apportée à ceux-ci touche le droit de recevoir et de communiquer des informations » et il « garantit non seulement le droit de communiquer des informations mais aussi celui, pour le public, d’en recevoir ».

			L’arrêt relève que, du fait de la décision contestée, « les requérants se sont trouvés, pendant une longue période, dans l’impossibilité d’accéder à YouTube » et qu’ils « peuvent donc légitimement prétendre que la mesure en question a affecté leur droit de recevoir et de communiquer des informations ou des idées ». Il est estimé que, si « de telles restrictions préalables ne sont pas, a priori, incompatibles avec la Convention. Pour autant, elles doivent s’inscrire dans un cadre légal particulièrement strict quant à la délimitation de l’interdiction ». En l’espèce, lorsque le tribunal « a décidé de bloquer totalement l’accès à YouTube, aucune disposition législative ne (lui) conférait un tel pouvoir ».

			En conséquence, il est conclu qu’il y a eu violation de l’article 10.

			---

			c)	Intervention d’une instance de régulation

			Alors que, en d’autres affaires ou circonstances, la Cour européenne se réfère à l’« éthique journalistique », elle paraît considérer ici l’intervention d’une instance de « régulation » comme constitutive d’une atteinte à la liberté d’expression.

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							21 septembre 2006

							Monnat c. Suisse

							no 73604/01

							7. La Cour rappelle que la recherche de la vérité historique fait partie intégrante de la liberté d’expression, mais elle estime qu’il ne lui revient pas d’arbitrer la question de savoir quel rôle la Suisse a effectivement joué pendant la Seconde Guerre mondiale, lequel relève d’un débat toujours en cours entre historiens. En revanche, elle a pour tâche d’examiner si, en l’espèce, les mesures litigieuses étaient proportionnées au but poursuivi. Elle est tenue, à cette fin, de mettre en balance les exigences de protection du droit des téléspectateurs de recevoir une information objective et transparente par rapport à la liberté d’expression du requérant.

							8. (…) l’article 10 § 2 de la Convention ne laisse guère de place pour des restrictions à la liberté d’expression dans le domaine du discours politique ou de questions d’intérêt général. La Cour doit faire preuve de la plus grande prudence lorsque (…) les mesures prises ou sanctions infligées par les autorités nationales sont de nature à dissuader les médias de participer à la discussion de problèmes d’un intérêt général légitime.

							(…) la présente affaire se situe dans le contexte d’un débat public sur le rôle de la Suisse pendant la Seconde Guerre mondiale. L’émission litigieuse soulevait donc incontestablement (…) une question d’intérêt général des plus sérieuses et la diffusion d’informations y relatives s’inscrit entièrement dans la mission que les médias se voient confier dans une société démocratique.

							(…)

							9. (…) les limites de la critique admissible sont plus larges pour les hommes politiques et fonctionnaires agissant dans l’exercice de leurs fonctions officielles que pour un simple particulier (…) La marge d’appréciation des tribunaux suisses était, dès lors, plus étroite en l’espèce.

							(…)

							10. (…) le fait que quelques téléspectateurs mécontents ou surpris par l’émission ont déposé des plaintes à la suite de la diffusion du reportage ne constitue pas une raison suffisante, en soi, de nature à justifier la prise de mesures. (…) la liberté d’expression vaut non seulement pour les ‘informations’ ou ‘idées’ accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent : ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de ‘société démocratique’. Cela vaut également lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, du débat historique, ‘dans un domaine où la certitude est improbable’ et la controverse toujours actuelle.

							(…)

						
					

					
							
							11. (…) en raison des ‘devoirs et responsabilités’ inhérents à l’exercice de la liberté d’expression, la garantie que l’article 10 offre aux journalistes en ce qui concerne les comptes rendus sur des questions d’intérêt général est subordonnée à la condition que les intéressés s’expriment de bonne foi et fournissent des informations fiables et précises dans le respect de l’éthique journalistique.

							(…)

							12. (…) compte tenu, notamment, de l’intérêt de la société démocratique à assurer et à maintenir la liberté d’expression, de la marge d’appréciation réduite dans le cadre d’informations d’intérêt général, du fait que la critique visait en l’espèce les agissements de hauts fonctionnaires gouvernementaux et d’hommes politiques ainsi que de la nature sérieuse du reportage litigieux et des recherches sur lesquelles il s’appuyait, l’admission des plaintes par les autorités suisses ne représentait pas un moyen raisonnablement proportionné à la poursuite du but légitime visé.

							(…)

							Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité, (…) dit qu’il y a eu violation de l’article 10.

						
					

				
			

			

			Ayant à se prononcer sur la saisine, à la suite de la diffusion d’une émission de télévision, d’une instance dite de « régulation » (investie d’un pouvoir de contrôle et de sanction) à laquelle il est notamment reproché d’être « de nature à dissuader les médias de participer à la discussion de problèmes d’un intérêt légitime », la Cour eur. D.H., utilisant des formulations très classiques de ses précédentes décisions, commence par rappeler que « la liberté d’expression vaut non seulement pour les “informations” ou “idées” accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent » et qu’ainsi « le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de “société démocratique” ».

			L’arrêt mentionne ensuite que les journalistes ne sauraient être déliés « de leur devoir de respecter les lois pénales de droit commun » et que la garantie qui leur est offerte, « en ce qui concerne les comptes rendus sur des questions d’intérêt général, est subordonnée à la condition » qu’ils « s’expriment de bonne foi et fournissent des informations fiables et précises dans le respect de l’éthique journalistique ».

			La Cour conclut cependant que « l’admission des plaintes », par cette instance spécialisée, « ne représentait pas un moyen raisonnablement proportionné à la poursuite du but légitime visé ». Cela cadre peut-être mal avec les références que la même Cour fait parfois à l’éthique ou à la déontologie journalistique, au respect desquelles une telle instance veille !

			La seule « admission » de plaintes constitue-t-elle, en elle-même, une mesure disproportionnée au regard des exigences de garantie de la liberté d’expression ? L’intervention d’instances dites « de régulation », qui pourrait pourtant paraître plus souple que celle des juges et être aussi un moyen de débat sur la question – qui est aussi d’intérêt public ! – dont les médias traitent de certains sujets et de veiller à s’assurer qu’ils agissent de manière responsable et digne de confiance, « dans le respect de l’éthique journalistique », est-elle, en elle-même, comme le juge ici la Cour européenne, une cause ou forme de violation de l’article 10 de la Convention ?

			---

			d)	Mesures de rétention d’un journaliste

			Des mesures de rétention d’un journaliste, sur décision policière, l’empêchant de continuer à mener son enquête et à transmettre ses informations, peut-elle être considérée comme compatible avec la liberté d’expression ?

			Rétention d’un journaliste et liberté d’expression

			Comme dans le premier arrêt rendu en cette affaire, la grande chambre de la Cour européenne considère ici, de manière sans doute assez inattendue, que, compte tenu des circonstances (manifestation violente), la rétention d’un journaliste n’est pas constitutive d’atteinte à la liberté d’expression.

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							Grande chambre

							20 octobre 2015

							Pentilainen c. Finlande

							n° 11882/10

							61. La chambre a estimé qu’il y avait lieu de présumer qu’il y avait eu une ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit à la liberté d’expression découlant de l’article 10, au motif que l’intéressé avait été interpellé et déclaré coupable d’une infraction pour avoir désobéi à la police par le comportement dont il avait fait preuve dans l’exercice de ses activités de journaliste et de photographe de presse. Elle a également constaté que les parties s’accordaient à dire que les mesures litigieuses avaient une base en droit finlandais (…) Elle en a conclu que l’ingérence dénoncée était ‘prévue par la loi’. Elle a en outre considéré que l’ingérence poursuivait plusieurs buts légitimes, à savoir la protection de la sûreté publique, la défense de l’ordre et la prévention du crime.

							(…)

							65. Le requérant se dit victime d’une ingérence dans l’exercice de son droit à la liberté d’expression, alléguant que la police lui a enjoint de quitter les lieux où se déroulait une manifestation, qu’il a été interpellé et maintenu en garde à vue pendant dix-sept heures et demie sans pouvoir communiquer les informations qu’il avait recueillies et qu’il a été soupçonné, accusé et déclaré coupable d’une infraction, ce qui d’après lui a eu un « effet dissuasif » sur l’exercice de ses droits et de ses activités professionnelles.

							(…)

						
					

					
							
							87. Les principes généraux permettant d’apprécier la nécessité d’une ingérence donnée dans l’exercice de la liberté d’expression ont été résumés dans l’arrêt Stoll c. Suisse, no 69698/01 et rappelés plus récemment dans les arrêts Animal Defenders International c. Royaume-Uni, n° 48876/08 et Morice c. France, n° 29369/10, 23 avril 2015 :

							« i. La liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique, l’une des conditions primordiales de son progrès et de l’épanouissement de chacun. Sous réserve du § 2 de l’article 10, elle vaut non seulement pour les « informations » ou « idées » accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent : ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de ‘société démocratique’. Telle que la consacre l’article 10, elle est assortie d’exceptions qui appellent toutefois une interprétation étroite, et le besoin de la restreindre doit se trouver établi de manière convaincante (…)

							ii. L’adjectif ‘nécessaire’, au sens de l’article 10 § 2, implique un ‘besoin social impérieux’. Les États contractants jouissent d’une certaine marge d’appréciation pour juger de l’existence d’un tel besoin, mais elle se double d’un contrôle européen portant à la fois sur la loi et sur les décisions qui l’appliquent, même quand elles émanent d’une juridiction indépendante. La Cour a donc compétence pour statuer en dernier lieu sur le point de savoir si une ‘restriction’ se concilie avec la liberté d’expression que protège l’article 10.

							iii. La Cour n’a point pour tâche, lorsqu’elle exerce son contrôle, de se substituer aux juridictions internes compétentes, mais de vérifier sous l’angle de l’article 10 les décisions qu’elles ont rendues en vertu de leur pouvoir d’appréciation. Il ne s’ensuit pas qu’elle doive se borner à rechercher si l’État défendeur a usé de ce pouvoir de bonne foi, avec soin et de façon raisonnable : il lui faut considérer l’ingérence litigieuse à la lumière de l’ensemble de l’affaire pour déterminer si elle était ‘proportionnée au but légitime poursuivi’ et si les motifs invoqués par les autorités nationales pour la justifier apparaissent ‘pertinents et suffisants’ (…) la Cour doit se convaincre que les autorités nationales ont appliqué des règles conformes aux principes consacrés à l’article 10 et ce, de surcroît, en se fondant sur une appréciation acceptable des faits pertinents (…) »

							Outre la substance des idées et informations exprimées, l’article 10 protège leur mode de diffusion (Jersild c. Danemark, 23 septembre 1994).

						
					

					
							
							88. (…) la Cour souligne le rôle essentiel que jouent les médias dans une société démocratique : s’ils ne doivent pas franchir certaines limites, il leur incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de leurs devoirs et de leurs responsabilités, des informations et des idées sur toutes les questions d’intérêt général (Bladet Tromsø et Stensaas c. Norvège, n° 21980/93 ; De Haes et Gijsels c. Belgique, 24 février 1997 ; Jersild c. Danemark). À leur fonction consistant à en communiquer s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir (The Sunday Times c. Royaume-Uni (n° 1), 26 avril 1979).

							(…)

							90. (…) la protection que l’article 10 offre aux journalistes est subordonnée à la condition qu’ils agissent de bonne foi de manière à fournir des informations exactes et dignes de crédit dans le respect des principes d’un journalisme responsable (Bladet Tromsø et Stensaas c. Norvège ; Fressoz et Roire c. France, n° 29183/95 ; Times Newspapers Ltd c. Royaume-Uni (nos 1 et 2), n° 3002/03 et 23676/03). (…) le journalisme responsable, activité professionnelle protégée par l’article 10 de la Convention, est une notion qui ne couvre pas uniquement le contenu des informations qui sont recueillies et/ou diffusées par des moyens journalistiques. Elle englobe aussi (…) la licéité du comportement des journalistes, du point de vue notamment (…) de leurs rapports publics avec les autorités dans l’exercice de leurs fonctions journalistiques. Le fait qu’un journaliste a enfreint la loi à cet égard doit être pris en compte, mais il n’est pas déterminant pour établir s’il a agi de manière responsable.

							91. (…) les journalistes qui exercent leur liberté d’expression assument ‘des devoirs et des responsabilités’ (Stoll c. Suisse ; Handyside c. Royaume-Uni, 7 décembre 1976). (…) le § 2 de l’article 10 ne garantit pas une liberté d’expression sans aucune restriction, même quand il s’agit de rendre compte dans la presse de questions sérieuses d’intérêt général. Ainsi, malgré le rôle essentiel qui revient aux médias dans une société démocratique, les journalistes ne sauraient en principe être déliés de leur devoir de respecter les lois pénales de droit commun au motif que l’article 10 leur offrirait une protection inattaquable (Stoll c. Suisse ; Bladet Tromsø et Stensaas c. Norvège ; Monnat c. Suisse, n° 73604/01). (…) un journaliste auteur d’une infraction ne peut se prévaloir d’une immunité pénale exclusive – dont ne bénéficient pas les autres personnes qui exercent leur droit à la liberté d’expression – du seul fait que l’infraction en question a été commise dans l’exercice de ses fonctions journalistiques.

							(…)

							114. (…) les autorités internes ont fondé leurs décisions sur des motifs pertinents et suffisants et qu’elles ont ménagé un juste équilibre entre les intérêts concurrents en présence. (…) n’ont pas délibérément empêché les médias de couvrir la manifestation ou entravé leur travail (…) l’ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit à la liberté d’expression peut passer pour ‘nécessaire dans une société démocratique’ au sens de l’article 10 (…)

							Par ces motifs, la Cour, dit, par treize voix contre quatre, qu’il n’y a pas eu violation de l’article 10 de la Convention.

						
					

				
			

			

			Dans un premier arrêt (dont il n’existe malheureusement pas de version en langue française), précédemment rendu le 4 février 2014, la chambre de la Cour, alors saisie de l’affaire, a conclu à la non-violation de l’article 10 de la CEDH. C’est à la même conclusion que, dans le présent arrêt, arrive la grande chambre.

			En l’espèce, un journaliste photographe, qui avait été envoyé pour couvrir une manifestation, se plaignait d’avoir été emmené par la police, gardé à vue, empêché de transmettre ses photographies au journal qui l’employait et condamné pour atteinte à l’autorité de la police, dans des conditions qu’il considérait comme constitutives d’une atteinte à sa liberté d’informer et au droit du public à être informé.

			Tout en considérant être en présence d’une information d’intérêt général (I), pouvant nécessiter et justifier qu’une plus grande liberté soit laissée au journaliste, la grande chambre, confirmant la première décision rendue en cette affaire, conclut à nouveau à l’absence de violation de la liberté d’information (II).

			I.- Présence d’une information d’intérêt général

			Comme l’avait déjà fait la première décision, l’arrêt, se référant à certains de ses éléments, insiste sur le fait que la manifestation dont le journaliste devait rendre compte avait été suivie par tous les médias nationaux ; qu’elle « présentait un intérêt public légitime » ; et qu’elle a « suscité un grand intérêt médiatique ».

			Suffit-il cependant que les médias et le public s’intéressent à une question pour qu’elle soit nécessairement d’« intérêt public » ?

			La Cour européenne « souligne le rôle essentiel que jouent les médias dans une société démocratique » ; qu’il leur incombe de communiquer « des informations ou des idées sur toutes les questions d’intérêt général » ; et qu’ils doivent assurer « l’information du public sur la manière dont les autorités » assument leur mission, en l’espèce en matière de contrôle des manifestations publiques et de maintien de l’ordre. Elle considère encore que « la manifestation présentait un intérêt public légitime » et qu’il « incombait aux médias de communiquer des informations sur cet événement » et que « le public avait le droit d’en recevoir ».

			La Cour rappelle cependant que « le § 2 de l’article 10 ne garantit pas une liberté d’expression sans aucune restriction, même quand il s’agit de rendre compte, dans la presse, de questions sérieuses d’intérêt général ».

			II.- Absence de violation de la liberté d’information

			La Cour européenne indique que, « pour apprécier la nécessité des mesures prises par les autorités » nationales (finlandaises) contre le requérant, elle « tiendra compte du fait que les intérêts à mettre en balance en l’espèce – celui de la police à maintenir l’ordre public dans le contexte d’une manifestation violente et celui du public à recevoir des informations sur une question d’intérêt général – revêtent tous deux un caractère public ».

			L’arrêt retient notamment que l’intéressé n’a été déclaré coupable d’« atteinte à l’autorité de la police » que « pour avoir refusé d’obtempérer à un ordre » des policiers et qu’aucune peine ne lui a été infligée.

			Tout en relevant que « la phase préalable à la publication relève elle aussi du contrôle exercé par la Cour », celle-ci, considérant que l’intéressé n’a pas été empêché de réaliser son reportage et que tous les éléments lui en ont été restitués, fait peu de cas du fait que, pendant le temps de sa garde à vue, il n’a pas été en mesure de les transmettre, pour publication, à son journal.

			Considérant qu’un « juste équilibre entre les intérêts concurrents en présence » a été ménagé et estimant que « l’ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit à la liberté d’expression peut passer pour “nécessaire dans une société démocratique” », la Cour, par treize voix contre quatre, confirme la première décision et conclut, en dépit des mesures prises par les autorités nationales, à l’absence de violation de la liberté d’information telle que consacrée par l’article 10 de la Convention.

			**

			Paraissant avoir le plus souvent tendance à faire prévaloir la liberté d’information sur d’autres droits et libertés, la Cour eur. D.H. peut parfois, comme en l’espèce, surprendre par certaines de ses décisions. Aurait-il été plus surprenant qu’elle statue en sens contraire ? Sa jurisprudence est occasionnellement imprévisible…

			---

			e)	Intérêt général

			Pour apprécier l’« ingérence » contestée dans l’exercice de la liberté d’expression, de nombreuses autres décisions de la Cour européenne se réfèrent à la notion d’« intérêt général » ou d’« intérêt public » et, au-delà de la simple protection de la liberté d’expression ou d’information, aboutissent ainsi à la reconnaissance plus ou moins explicite d’un droit du public à l’information qu’il serait alors ainsi encore davantage justifié de faire prévaloir sur d’autres droits et libertés. Elle fit ainsi, parmi de nombreuses autres décisions, dans ses arrêts du 26 avril 1979, Sunday-Times c. Royaume-Uni, n° 6538/74 ; 26 novembre 1991, Observer et Guardian c. Royaume-Uni, n° 13585/88 ; 3 octobre 2000, du Roy et Malaurie c. France, n° 34000/96 ; du 29 mars 2001, Marc Thoma c. Luxembourg, n° 30432/97 ; du 28 juin 2012, Ressiot c. France, n° 15054/07…

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							26 avril 1979

							Sunday Times c. Royaume-Uni

							n° 6538/74

							Pour apprécier si l’ingérence incriminée se fondait sur des motifs ‘suffisants’ qui la rendaient ‘nécessaire dans une société démocratique’, il faut (…) tenir compte de tout aspect de l’affaire relevant de l’intérêt public (…)

							(…)

							66. La catastrophe de la « thalidomide » préoccupait le public (…)

							L’article 10 garantit non seulement à la presse la liberté d’informer le public, mais aussi à ce dernier le droit à des informations adéquates.

						
					

				
			

			

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							26 novembre 1991

							Observer et Guardian c. Royaume Uni

							n° 13585/88

							Ces principes revêtent une importance particulière pour la presse : si elle ne doit pas franchir les bornes fixées en vue, notamment, de préserver la ‘sécurité nationale’ ou de ‘garantir l’autorité du pouvoir judiciaire’, il lui incombe néanmoins de communiquer des informations et des idées sur des questions d’intérêt public. À sa fonction qui consiste à en diffuser, s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir. S’il en était autrement, la presse ne pourrait jouer son rôle indispensable de ‘chien de garde’.

						
					

				
			

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							3 octobre 2000

							du Roy et G. Malaurie c. France

							n° 34000/96

							La presse joue un rôle éminent dans une société démocratique : si elle ne doit pas franchir certaines limites, tenant notamment à la protection de la réputation et aux droits d’autrui ainsi qu’à la nécessité d’empêcher la divulgation d’informations confidentielles, il lui incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabilités, des informations et des idées sur toutes les questions d’intérêt général.

						
					

				
			

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							29 mars 2001

							Marc Thoma c. Luxembourg

							n° 30432/97

							45. La presse joue un rôle éminent dans une société démocratique : si elle ne doit pas franchir certaines limites (…) il lui incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabilités, des informations et des idées sur toutes les questions d’intérêt général. À sa fonction qui consiste à en diffuser s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir. S’il en allait autrement, la presse ne pourrait jouer son rôle indispensable de ‘chien de garde’. Outre la substance des idées et informations exprimées, l’article 10 protège leur mode de diffusion. (…)

							62. (…) sanctionner un journaliste pour avoir aidé à la diffusion de déclarations émanant d’un tiers (…) entraverait gravement la contribution de la presse aux discussions de problèmes d’intérêt général et ne saurait se concevoir sans raisons particulièrement sérieuses.

						
					

				
			

			

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							5e section

							28 juin 2012

							Ressiot et autres c. France

							nos 15054/07 et 15066/07

							100. La presse joue un rôle essentiel dans une société démocratique ; si elle ne doit pas franchir certaines limites, tenant notamment à la protection de la réputation et aux droits d’autrui ainsi qu’à la nécessité d’empêcher la divulgation d’informations confidentielles, il lui incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabilités, des informations et idées sur toutes les questions d’intérêt général (De Haes et Gijsels c. Belgique, 24 février 1997 ; Fressoz et Roire).

							(…)

							111. L’article 10 protège le droit des journalistes de communiquer des informations sur des questions d’intérêt général dès lors qu’ils s’expriment de bonne foi, sur la base de faits exacts et fournissent des informations ‘fiables et précises’ dans le respect de l’éthique journalistique (Colombani et autres c. France, 25 juin 2002 ; Masschelin c. Belgique, n° 20528/05, 20 novembre 2007).

							112. (…) on ne saurait penser que les questions dont connaissent les tribunaux ne puissent, auparavant ou en même temps, donner lieu à discussion ailleurs, que ce soit dans des revues spécialisées, la grande presse ou le public en général. À la fonction des médias consistant à communiquer de telles informations et idées s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir.

							(…)

							115. (…) l’article 10 § 2 de la Convention ne laisse guère de place pour des restrictions à la liberté d’expression dans le domaine du discours politique ou des questions d’intérêt général (Sürek c. Turquie (no 1) [GC], n° 26682/95).

							116. À la fonction de la presse qui consiste à diffuser des informations et des idées sur des questions d’intérêt public, s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir (Jersild ; De Haes et Gijsels). Il en allait tout particulièrement ainsi en l’espèce, s’agissant d’un problème de dopage dans le cyclisme professionnel. La découverte de ces faits suscita un vif intérêt dans l’opinion publique. Les articles en cause répondaient ainsi à une demande croissante du public désireux de disposer d’informations sur les pratiques de dopage dans le sport et les problèmes de santé qui en découlent. Le public avait dès lors un intérêt légitime à être informé et à s’informer sur cette enquête.

						
					

				
			

			

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							Grande chambre

							23 avril 2015

							Morice c. France

							n° 29369/10

							125. (…) s’agissant du niveau de protection, l’article 10 § 2 de la Convention ne laisse guère de place pour des restrictions à la liberté d’expression dans deux domaines : celui du discours politique et celui des questions d’intérêt général (Sürek c. Turquie, n° 26682/95 ; Lindon, Otchakovsky-Laurens et July c. France, n° 21279/02 et 36448/02 ; Axel Springer AG c. Allemagne, n° 39954/08). Partant, un niveau élevé de protection de la liberté d’expression, qui va de pair avec une marge d’appréciation des autorités particulièrement restreinte, sera normalement accordé lorsque les propos tenus relèvent d’un sujet d’intérêt général, ce qui est le cas, notamment, pour des propos relatifs au fonctionnement du pouvoir judiciaire, et ce alors même que le procès ne serait pas terminé pour les autres accusés (R. Dumas c. France, n° 34875/07, 15 juillet 2010). Une certaine hostilité et la gravité éventuellement susceptible de caractériser certains propos (Thoma c. Luxembourg, n° 38432/97) ne font pas disparaître le droit à une protection élevée compte tenu de l’existence d’un sujet d’intérêt général (Paturel c. France, n° 54968/00, 22 décembre 2005).

							(…)

							148. (…) Il incombe au journaliste de communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabilités, des informations et des idées sur toutes les questions d’intérêt général, y compris celles qui se rapportent à l’administration de la justice

							(…)

							153. (…) les propos reprochés au requérant, qui concernaient également, à l’instar des affaires Floquet et Esménard et July et Sarl Libération, le fonctionnement du pouvoir judiciaire et le déroulement de l’affaire Borrel, s’inscrivaient dans le cadre d’un débat d’intérêt général, ce qui implique un niveau élevé de protection de la liberté d’expression allant de pair avec une marge d’appréciation des autorités particulièrement restreinte.

							(…)

							174. (…) les propos reprochés au requérant ne constituaient pas des attaques gravement préjudiciables à l’action des tribunaux dénuées de fondement sérieux, mais des critiques à l’égard des juges M. et L.L., exprimées dans le cadre d’un débat d’intérêt général relatif au fonctionnement de la justice et dans le contexte d’une affaire au retentissement médiatique important depuis l’origine. S’ils pouvaient certes passer pour virulents, ils n’en constituaient pas moins des jugements de valeurs reposant sur une ‘base factuelle’ suffisante.

						
					

				
			

			

			Dans ce qui est supposé contribuer à la mise en balance des intérêts, entre la liberté d’expression et le respect d’un droit concurrent, la Cour eur. D.H. met désormais fréquemment en avant la notion d’« intérêt général » ou « public ». Dans l’appréciation à rendre quant à l’« ingérence » contestée, celui-ci est appelé à peser d’un poids plus lourd encore que la seule liberté d’expression. La Cour n’a-t-elle pas cependant tendance à considérer que, parce que les médias et/ou le public, et celui-ci du fait ou par l’intermédiaire des premiers, se sont intéressés à un sujet, il est quasi nécessairement d’« intérêt général » ou « public » ? Curiosité publique (parfois malsaine) et « intérêt public » ne risquent-ils pas d’être confondus ?

			---

			f)	Obligation positive

			Obligation positive de garantie de la liberté d’expression

			Compte tenu du rôle, qui est celui de l’État, « de garant du pluralisme et de l’indépendance de la presse », la Cour européenne considère que les autorités nationales étaient tenues par l’obligation positive de prendre les mesures permettant l’accès aux moyens permettant le libre exercice de l’activité journalistique.

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							3e section

							10 mai 2012

							Frasilia et Ciocirlan c. Roumanie

							n° 25329/03

							4. Les requérants allèguent (…) la violation de leur liberté d’expression en raison du fait qu’ils n’ont pas été assistés par les autorités nationales dans l’exécution de la décision (…) ordonnant à des tierces personnes de leur permettre l’accès dans les locaux d’une radio locale, ce qui les a empêchés de travailler en tant que journalistes.

							(…)

						
					

					
							
							54. La Cour rappelle l’importance cruciale de la liberté d’expression, qui constitue l’une des conditions préalables au bon fonctionnement de la démocratie. L’exercice réel et effectif de cette liberté ne dépend pas simplement du devoir de l’État de s’abstenir de toute ingérence, mais peut exiger des mesures positives de protection jusque dans les relations des individus entre eux. Ainsi, dans l’affaire Appleby et autres c. Royaume-Uni (n° 44306/98), la Cour a dû examiner les obligations du Royaume-Uni par rapport au refus d’une société privée propriétaire d’un centre commercial de permettre aux requérants d’établir un stand à cet endroit afin de distribuer des tracts (…) La Cour a décidé que, lorsque l’interdiction d’accéder à la propriété a pour effet d’empêcher tout exercice effectif de la liberté d’expression ou lorsque l’on peut considérer que la substance même de ce droit s’en trouve anéantie, elle n’exclut pas que l’État puisse avoir l’obligation positive de protéger la jouissance des droits prévus par la Convention en réglementant le droit de propriété.

							59. La Cour (…) a déjà sanctionné l’inertie des autorités nationales face à d’autres types d’agissements délictueux de tiers qui avaient porté atteinte à la liberté d’expression des journalistes.

							(…)

							64. (…) l’État est l’ultime garant du pluralisme, surtout pour ce qui est des médias audiovisuels dont les programmes se diffusent souvent à très grande échelle (Informationsverein Lentia et autres c. Autriche, 24 novembre 1993). Ce rôle devient d’autant plus indispensable lorsque l’indépendance de la presse souffre de pressions extérieures exercées par des politiciens et des détenteurs du pouvoir économique (…).

							65. (…) la Cour est d’avis que les autorités nationales étaient tenues de prendre des mesures efficaces afin d’assister les requérants dans la mise à exécution de la décision judiciaire définitive et exécutoire (…).

							(…)

							Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité (…) dit qu’il y a eu violation de l’article 10.

						
					

				
			

			

			Afin de garantir, de façon positive, la liberté d’expression, la Cour eur. D.H. fait obligation, aux autorités nationales, de veiller à l’exécution d’une décision de justice assurant, à des journalistes, l’accès aux locaux et aux moyens techniques leur permettant l’exercice de leur activité.

			Références complémentaires

			Nicaud, B., « De l’intérêt de protéger la liberté d’exercice de la profession de journaliste jusque dans l’exécution des décisions de justice » (à propos de Cour eur. D.H., 10 mai 2012, Frasilia et Ciocirlan c. Roumanie, n° 25329/03), Légipresse, juillet 2012, n° 296, pp. 449-452.

			---

			
2. – Cour de justice de l’Union européenne

			L’actuelle CJUE est également amenée à chercher à donner un caractère plus « réel » aux libertés proclamées ou à corriger certains des effets du libéralisme économique appliqué aux médias. Elle le fait, par exemple, en admettant l’existence de services dits d’« intérêt économique général » ou certaines modalités d’aides publiques, ou dans la détermination et l’appréciation de certaines des exceptions au droit patrimonial d’auteur.

			À cette liberté sont cependant nécessairement apportées des limites.
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Sous-section 2. – Limites de la liberté d’expression

			Comme tous les autres droits et libertés, et au nom du respect des droits et des libertés concurrents, avec lesquels un juste équilibre devrait être établi, la liberté d’expression devrait, dès lors que des abus ou excès sont commis, être soumise à des limitations. Bien qu’une telle consécration des limites (§ 1) existe en droit européen, celui-ci donne aussi souvent le sentiment d’un oubli des limites (§ 2).

			
§ 1. – Consécration des limites

			La consécration de certaines limites à la liberté d’expression est le fait de quelques textes (A) et de l’application, plutôt exceptionnelle, qu’en fait la jurisprudence (B).

			
A. – Textes

			La détermination des nécessaires limites aux abus de la liberté d’expression constitue l’objet des textes généraux (1) du droit européen auxquels s’ajoutent les dispositions de quelques textes spécifiques (2).

			
1. – Textes généraux

			Parmi les textes généraux du droit européen consacrant de possibles limites à la liberté d’expression, peuvent être mentionnées certaines dispositions de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux de l’UE.

			La Convention de sauvegarde des droits de l’homme détermine elle-même explicitement, dans le paragraphe 2 de son article 10, diverses limitations à la liberté d’expression. Elle consacre, par ailleurs, différents autres droits qui sont susceptibles d’entrer en conflit avec la liberté d’expression et avec lesquels un équilibre des droits devrait être établi.

			
				
					
				
				
					
							
							Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

							Rome, 4 novembre 1950

							Article 8.- Droit au respect de la vie privée et familiale

							1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.

							(…)

							Article 10.- Liberté d’expression

							(…)

							2. L’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l’intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d’autrui, pour empêcher la divulgation d’informations confidentielles ou pour garantir l’autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire.

							(…)

							Article 15.- Dérogation en cas d’état d’urgence

							1. En cas de guerre ou en cas d’autre danger public menaçant la vie de la nation, toute Haute Partie contractante peut prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues par la présente Convention, dans la stricte mesure où la situation l’exige et à la condition que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les autres obligations découlant du droit international (…).

						
					

				
			

			

			---

			

			
				
					
				
				
					
							
							Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

							Nice, 7 décembre 2000

							Chapitre 1.- Dignité

							Article 1er.- Dignité humaine

							La dignité humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée.

							(…)

							Chapitre 2.- Libertés

							Article 7.- Respect de la vie privée et familiale

							Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de ses communications.

						
					

				
			

			

			---

			Ces nécessaires limites de la liberté d’expression, de manière à assurer le respect de droits et de libertés concurrents, sont confirmées par les textes spécifiques.

			
2. – Textes spécifiques

			Les deux textes européens spécifiquement consacrés à l’audiovisuel, que sont la Convention européenne sur la télévision transfrontière, du 5 mai 1989, et l’actuelle directive dite « Services de médias audiovisuels », du 10 mars 2010, rappellent quelques limites de la liberté d’expression qui, pour l’essentiel, ne font que reprendre et confirmer, sans grande utilité à cet égard, les dispositions des textes généraux, en matière notamment de respect de la dignité humaine et d’interdiction de toutes les formes de discriminations. Une attention toute particulière y est portée aux « messages commerciaux ».

			

			
				
					
				
				
					
							
							Convention européenne sur la télévision transfrontière

							Strasbourg, 5 mai 1989 (révisée le 1er octobre 1998)

							Article 7.- Responsabilités du radiodiffuseur

							1. Tous les éléments des services de programmes, par leur présentation et leur contenu, doivent respecter la dignité de la personne humaine et les droits fondamentaux d’autrui.

							En particulier, ils ne doivent pas :

							a) être contraires aux bonnes mœurs et notamment contenir de pornographie ;

							b) mettre en valeur la violence ni être susceptibles d’inciter à la haine raciale.

						
					

				
			

			

			---

			
				
					
				
				
					
							
							Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 10 mars 2010, visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels »)

							Article 3.- 1. Les États membres assurent la liberté de réception et n’entravent pas la retransmission sur leur territoire de services de médias audiovisuels en provenance d’autres États membres pour des raisons qui relèvent des domaines coordonnés par la présente directive.

							(…)

							4. En ce qui concerne les services de médias audiovisuels à la demande, les États membres peuvent prendre, à l’égard d’un service donné, des mesures qui dérogent au paragraphe 1 si les conditions ci-après sont remplies :

							a) les mesures sont :

							i) nécessaires pour une des raisons suivantes :

							- l’ordre public, en particulier la prévention et les enquêtes et poursuites en matière d’infractions pénales, notamment la protection des mineurs et la lutte contre l’incitation à la haine fondée sur la race, le sexe, la religion ou la nationalité et contre les atteintes à la dignité de la personne humaine,

							- la protection de la santé publique,

							- la sécurité publique, y compris la protection de la sécurité et de la défense nationales,

							- la protection des consommateurs, y compris des investisseurs

							(…)

						
					

					
							
							Article 9.- 1. Les États membres veillent à ce que les communications commerciales audiovisuelles fournies par les fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence répondent aux exigences suivantes :

							(…)

							c) Les communications commerciales audiovisuelles :

							i) ne portent pas atteinte à la dignité humaine ;

							ii) ne comportent pas de discrimination fondée sur le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la nationalité, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle, ni ne promeuvent une telle discrimination ;

							iii) n’encouragent pas des comportements préjudiciables à la santé ou à la sécurité ;

							iv) n’encouragent pas des comportements gravement préjudiciables à la protection de l’environnement.

						
					

				
			

			

			---

			Ces limites étant ainsi déterminées, tout dépend alors de l’interprétation qui est faite des textes.

			
B. – Jurisprudence

			Rares sont les décisions par lesquelles la Cour européenne valide les mesures ou « ingérences » nationales, s’agissant au moins des décisions de justice, réprimant certains abus de la liberté d’expression, au nom de la défense de droits et de libertés concurrents pourtant consacrés par les textes européens (voy., ci-dessous, le chapitre sur le « droit européen de la responsabilité des médias »). Elle semble ainsi oublier les nécessaires limites de la liberté d’expression.

			
§ 2. – Oubli des limites

			L’oubli sinon la négation des limites aux abus de la liberté d’expression, pourtant déterminées par les textes et indispensables à l’équilibre des droits, est essentiellement le fait de la jurisprudence de la Cour eur. D.H. qui fait prévaloir la liberté d’expression et même, au nom de ce qu’elle considère comme d’« intérêt général », le droit à l’information.

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							29 mars 2001

							Marc Thoma c. Luxembourg

							n° 30432/97

							45. La presse joue un rôle éminent dans une société démocratique : si elle ne doit pas franchir certaines limites, tenant notamment à la protection de la réputation et aux droits d’autrui ainsi qu’à la nécessité d’empêcher la divulgation d’informations confidentielles, il lui incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabilités, des informations et des idées sur toutes les questions d’intérêt général

						
					

				
			

			

			---

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							Grande chambre

							22 octobre 2007

							Lindon, Otchakovsky-Laurens c. France

							nos 21279/02 et 36448/02

							13. La liberté d’expression (…) telle que la consacre l’article 10 (…) est assortie d’exceptions qui appellent toutefois une interprétation étroite, et le besoin de la restreindre doit se trouver établi de manière convaincante.

						
					

				
			

			

			---

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							14 février 2008

							July et Libération c. France

							14. La liberté d’expression (…) telle que la consacre l’article 10 (…) est assortie d’exceptions qui appellent toutefois une interprétation étroite, et le besoin de la restreindre doit se trouver établi de manière convaincante.

						
					

				
			

			

			---

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							5e section

							28 juin 2012

							Ressiot et autres c. France

							nos 15054/07 et 15066/07

							98. (…) La presse joue un rôle essentiel dans une société démocratique ; si elle ne doit pas franchir certaines limites, tenant notamment à la protection de la réputation et aux droits d’autrui ainsi qu’à la nécessité d’empêcher la divulgation d’informations confidentielles, il lui incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabilités, des informations et idées sur toutes les questions d’intérêt général (De Haes et Gijsels c. Belgique, 24 février 1997 ; Fressoz et Roire).

						
					

				
			

			

			---

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							2e section

							1er juillet 2014

							A.B. c. Suisse

							n° 56925/08

							44. La presse joue un rôle éminent dans une société démocratique : si elle ne doit pas franchir certaines limites, tenant notamment à la protection de la réputation et aux droits d’autrui ainsi qu’à la nécessité d’empêcher la divulgation d’informations confidentielles, il lui incombe néanmoins de communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabilités, des informations et des idées sur toutes les questions d’intérêt général (De Haes et Gijsels c. Belgique, 24 février 1997 ; Bladet Tromsø et Stensaas c. Norvège, n° 21980/93 ; Thoma c. Luxembourg, n° 38432/97 ; Tourancheau et July c. France, n° 53886/00, 24 novembre 2005).

						
					

				
			

			

			---

			Tout en disant admettre la légitimité de restrictions aux abus de la liberté d’expression (tels que les atteintes à la réputation et aux droits d’autrui, la divulgation d’informations confidentielles…), la Cour européenne les considère cependant comme constitutives d’« exceptions » à la liberté d’expression qui, en tant que telles, doivent, dit-elle, être l’objet d’une « interprétation étroite ». Elle paraît bien souvent oublier ainsi les différentes et nécessaires limitations et restrictions, posées par les textes, aux abus de la liberté d’expression et, en faisant prévaloir ce qu’elle qualifie de questions d’« intérêt général », ne pas assurer véritablement la « mise en balance » de droits concurrents.

			Les véritables limites, alors non justifiées, à la liberté d’expression seraient-elles, en réalité, davantage d’ordre économique et dues au libéralisme économique tel qu’il prévaut dans le cadre européen ?

			
Section 2. – Libéralisme économique

			Le libéralisme économique est-il, probablement moins mal que d’autres régimes, de nature à assurer la liberté d’expression, sinon, sans quelques correctifs, le droit à l’information ? Cela n’est pas sa préoccupation première, mais il peut cependant en fournir le cadre et certains des moyens. Il constitue le principe et l’objectif fondamental, sinon exclusif, de l’actuelle Union européenne. C’est dans ce contexte général qu’y fonctionnent les médias.

			L’affirmation du principe du libéralisme économique (sous-section 1) s’accompagne cependant de la détermination autant que du constat des limites du libéralisme économique (sous-section 2) considérés ici, tous ensemble, dans leurs incidences sur l’exercice de l’activité des médias européens.
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Sous-section 1. – Principe du libéralisme économique

			L’affirmation de la liberté (§ 1) s’accompagne même, parfois par dérogation au principe de référence sinon en contradiction avec celui-ci, de garanties de la liberté (§ 2) dans sa dimension économique et son incidence sur l’activité des médias.

			
§ 1. – Affirmation de la liberté

			Le principe fondamental du libéralisme économique est, en droit européen, consacré par les textes (A) et confirmé par la jurisprudence (B).

			
A. – Textes

			Tant les textes généraux (1) que les textes spécifiques (2) aux médias, notamment audiovisuels, consacrent ce principe de liberté économique.

			
1. – Textes généraux

			L’actuelle Union européenne, comme il en était du Marché commun d’origine, repose pratiquement tout entière sur l’affirmation du principe du libéralisme économique.

			Les articles 26 et suivants du TFUE énoncent le principe de « la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux ».

			S’y ajoute l’exigence du respect d’un système concurrentiel qui conduit l’article 101 du même Traité à poser que « sont incompatibles avec le marché intérieur et interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions d’entreprises et toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d’affecter le commerce entre les États membres et qui ont pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché intérieur ». Pour, au nom du libéralisme économique, fonctionner correctement, les mécanismes du marché doivent être encadrés ! Toute liberté comporte des risques d’abus !

			En ses articles 16 et 17, la Charte des droits fondamentaux de l’UE énonce les principes de « liberté d’entreprise » et du « droit de propriété » et, de manière plus particulière, en son article 11, que « la liberté des médias et leur pluralisme sont respectés ».

			Ces principes généraux sont repris dans des textes spécifiques aux médias ou au moins à certains d’entre eux.

			
2. – Textes spécifiques

			Dans le cadre européen, les médias audiovisuels sont l’objet d’une réglementation spécifique (qui n’est probablement plus aussi nécessaire et justifiée qu’elle a pu l’être, à l’époque, pour des raisons qui tenaient notamment au nombre encore limité des fréquences de diffusion disponibles). Dans cette dimension économique, tel est notamment le cas de l’actuelle directive, du 10 mars 2010, dite « Services de médias audiovisuels » (« SMA »).

			Plus que de la liberté d’information (ou celle-ci n’en est-elle peut-être qu’une heureuse conséquence !), ladite directive se préoccupe de la nature économique de l’activité et, dans cette perspective, de liberté des échanges et de libre concurrence.

			Dès son considérant 8, elle pose qu’« il est essentiel que les États membres veillent à ce que soient évités des actes préjudiciables à la libre circulation et au commerce des émissions télévisées ou susceptibles de favoriser la formation de positions dominantes qui imposeraient des limites au pluralisme et à la liberté de l’information télévisée ainsi que de l’information dans son ensemble ».

			Au titre de ses « dispositions générales », il est fixé, en son article 3, que « les États assurent la liberté de réception et n’entravent pas la retransmission sur leur territoire de services de médias audiovisuels en provenance d’autres États membres pour des raisons qui relèvent des domaines coordonnés par la présente directive ».

			Au-delà de la formulation des textes, il convient de veiller à leur respect et à leur mise en œuvre. C’est notamment le rôle des juges (de la Cour de justice et, occasionnellement, de la Cour européenne des droits de l’homme).

			
B. – Jurisprudence

			Divers exemples jurisprudentiels illustrent la manière dont les exigences de liberté, au sens du libéralisme économique notamment, sont prises en compte par le droit européen.

			Régime fiscal discriminatoire

			Considérant que la disposition fiscale nationale (française), constitutive d’une des modalités d’aide de l’État à la presse, dérogatoire au principe du libéralisme économique, dont étaient privées les publications périodiques imprimées à l’étranger, y compris dans un autre État européen, incitait « les entreprises de presse à faire fabriquer leurs imprimés en France plutôt que dans d’autres États membres » et était, de ce fait, « de nature à freiner les importations de produits imprimés originaires de ces États », et qu’elle devait, « dès lors être qualifiée de mesure d’effet équivalant à une restriction quantitative », la Cour de justice, au nom du principe de libre circulation des marchandises, conclut que la France a manqué à ses obligations.

			
				
					
				
				
					
							
							Cour de justice des Communautés européennes

							7 mai 1985

							Commission des Communautés européennes c. République française

							C-18/84

							L’article 39 bis du Code général des impôts (CGI) français prévoit certains avantages fiscaux au bénéfice des entreprises exploitant soit un journal, soit une revue mensuelle ou bimensuelle consacrée, pour une large part, à l’information politique. Ces avantages consistent en l’autorisation de constituer en franchise d’impôt, par prélèvement sur les résultats imposables, une provision pour acquisition d’éléments d’actif nécessaires à l’exploitation du journal, ou de déduire de ces résultats les dépenses exposées en vue du même objet.

						
					

					
							
							Une innovation à cet égard a été introduite par l’article 80 de la loi de finances pour 1980, du 18 janvier 1980, modifiant le régime prévu par l’article 39 bis CGI. Aux termes du dernier alinéa de l’article 80 de la loi de finances, ‘les entreprises de presse ne bénéficient pas des dispositions de l’article 39 bis précité pour la partie des publications qu’elles impriment à l’étranger’.

							(…)

							(…) les articles 92 et 94 ne sauraient en aucun cas servir à mettre en échec les règles du Traité relatives à la libre circulation des marchandises, de même d’ailleurs que les règles relatives à l’élimination des discriminations fiscales, ainsi qu’il résulte d’une jurisprudence constante de la Cour. (…) Le fait qu’une mesure nationale puisse éventuellement être qualifiée d’aide au sens de l’article 92 n’est dès lors pas une raison suffisante pour l’exempter de l’interdiction de l’article 30.

							(…)

							Il y a donc lieu de reconnaître que, en excluant les entreprises de presse françaises du bénéfice de certains avantages fiscaux pour les publications qu’elles font imprimer dans les autres États membres, la République française a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 30 du Traité CEE.

						
					

				
			

			

			---

			Abus de position dominante

			Pour la Cour de justice, le refus, par des sociétés de programme de télévision, de « fournir des informations brutes », sur leurs programmes à venir, à une société éditrice envisageant le lancement d’un hebdomadaire de télévision, « fait obstacle à l’apparition d’un produit nouveau ». Excluant toute concurrence, il constitue, de leur part, un « abus de position dominante » que, au nom du libéralisme économique, il convient de dénoncer.

			
				
					
				
				
					
							
							Cour de justice des Communautés européennes,

							6 avril 1995,

							Radio Telefis Eireann et autres c. Commission des Communautés et Magill TV Guide

							C-241/91

							11. « Magill » a déposé plainte auprès de la Commission en vue de faire constater que les requérantes (…) abusaient de leur position dominante en refusant d’octroyer des licences pour la publication de leurs grilles de programmes hebdomadaires respectives.

							(…)

						
					

					
							
							54. Le refus, par les requérantes, de fournir des informations brutes en invoquant (…) le droit d’auteur a donc fait obstacle à l’apparition d’un produit nouveau, un guide hebdomadaire complet des programmes de télévision (…) ce qui constitue un abus suivant l’article 86, deuxième alinéa, sous b), du Traité.

							(…)

							56. Par leur comportement, les requérantes se sont réservé un marché dérivé, celui des guides hebdomadaires de télévision, en excluant toute concurrence sur ce marché puisque les requérantes déniaient l’accès à l’information brute, matière première indispensable pour créer un tel guide.

							57. (…) le Tribunal n’a pas commis d’erreur de droit en qualifiant le comportement des requérantes d’abus de position dominante au sens de l’article 86 du Traité.

						
					

				
			

			

			---

			Diverses autres décisions manifestent l’attachement européen au libéralisme économique appliqué au secteur des médias.

			À propos de l’insertion, dans un périodique, de bons donnant droit à une remise sur le prix de certains produits, la Cour de justice, au nom du libéralisme économique, considère que le droit européen « s’oppose à une réglementation nationale (…) qui, sauf exceptions (…) interdit toute offre conjointe faite par un vendeur à un consommateur » (23 avril 2009, Galatea c. Sanoma Magazines, C-299/07).

			Saisie de la question de l’offre de gains (par la voie d’un concours ou d’une loterie) liée à l’achat d’un périodique, la Cour de justice conclut que le droit européen « s’oppose à une disposition nationale (…) qui prévoit une interdiction générale des ventes avec primes et qui vise non seulement à protéger les consommateurs (…) mais poursuit également d’autres objectifs, tels que, par exemple, le maintien du pluralisme de la presse et la protection des concurrents les plus faibles » (9 novembre 2010, Mediaprint Zeitungs c. Osterreich Zeintugsverlag, C-540/08).

			La même Cour a été amenée à poser que, « si l’existence d’une entreprise monopolisant les messages publicitaires télévisés n’est pas, en elle-même, contraire au principe de la libre circulation des marchandises, une telle entreprise contreviendrait à ce principe en discriminant au profit de matériels et produits nationaux » ; que « la circonstance qu’une entreprise d’un État membre bénéficie de l’exclusivité des messages publicitaires télévisés n’est pas, en tant que telle, incompatible avec la libre circulation des produits dont ces messages tendent à promouvoir la commercialisation » ; et qu’il « en irait autrement si le droit d’exclusivité était utilisé pour favoriser (…) certains courants d’échanges ou certains opérateurs économiques par rapport à d’autres » (30 avril 1974, G. Sacchi, C-155/73).

			---

			Libre prestation de services

			Posant que « la diffusion, par l’intermédiaire d’exploitants de réseaux de câbles établis dans un État membre, de programmes télévisés offerts par des émetteurs établis dans d’autres États membres et contenant des messages publicitaires destinés spécialement au public de l’État de réception, comporte plusieurs prestations de services », la Cour de justice considère que les interdictions d’insertion de messages de publicité dans ces programmes constituent des « restrictions à la libre prestation de services qui sont prohibées » par le Traité.

			
				
					
				
				
					
							
							Cour de justice des Communautés européennes

							26 avril 1988

							Bond von Adverteeders c. État néerlandais

							Aff. 352/85

							21. (…) Selon l’article 59 du Traité, les restrictions à la libre prestation des services à l’intérieur de la Communauté devaient être supprimées (…) à l’égard des ressortissants des États membres établis dans un pays de la Communauté autre que celui du destinataire de la prestation. (…)

							26. (…) Il y a discrimination du fait que l’interdiction de publicité (…) prive les émetteurs établis dans d’autres États membres de toute possibilité de diffuser sur leur chaîne des messages publicitaires destinés spécialement au public néerlandais, alors que la loi sur la radiodiffusion nationale prévoit la diffusion de tels messages sur les chaînes nationales (…)

							27. Dans ces conditions, une interdiction de publicité (…) comporte des restrictions à la libre prestation des services qui sont prohibées par l’article 59 du Traité.

						
					

				
			

			

			---

			À l’encontre du même pays, la Cour de justice, à nouveau, a jugé que, « en interdisant aux gérants de réseau de télédistribution établis sur son territoire de transmettre des programmes de radio ou de télévision contenant des messages publicitaires destinés en particulier au public néerlandais et émis par un organisme de radiodiffusion établi sur le territoire d’un autre État membre (…) le royaume des Pays-Bas a manqué aux obligations qui lui incombent ».

			

			
				
					
				
				
					
							
							Cour de justice des Communautés européennes

							25 juillet 1991

							Commission c. Pays-Bas

							C-353/89

							46. (…) les restrictions en cause ne concernent que le marché des messages publicitaires destinés spécialement au public néerlandais

							(…)

							48. (…) en interdisant aux gérants de réseau de télédistribution établis sur son territoire de transmettre des programmes de radio ou de télévision contenant des messages publicitaires destinés en particulier au public néerlandais et émis par les organismes de radiodiffusion établis sur le territoire d’un autre État membre, lorsque ne sont pas remplies certaines conditions relatives à la structure de ces organismes ou ayant trait aux messages publicitaires contenus dans leurs programmes et destinés au public néerlandais, le royaume des Pays-Bas a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 59 du Traité.

						
					

				
			

			

			---

			Monopole de la radio-télévision constitutif de violation de la liberté d’expression

			Quelques années plus tard, estimant que « le monopole public impose les restrictions les plus fortes à la liberté d’expression » et que, « grâce aux progrès techniques (…) lesdites restrictions ne peuvent plus aujourd’hui se fonder sur des considérations liées au nombre des fréquences et des canaux disponibles », la Cour eur. D.H. a considéré que « les ingérences litigieuses » étaient « disproportionnées au but poursuivi et, partant, non nécessaires dans une société démocratique ». Elle a conclu à la violation de l’article 10 Convention.

			
				
					
				
				
					
							
							Cour européenne des droits de l’homme

							24 novembre 1993

							Informationsverein Lentia et autres c. Autriche

							n° 13914/86

							38. La Cour a fréquemment insisté sur le rôle fondamental de la liberté d’expression dans une société démocratique, notamment quand, à travers la presse écrite, elle sert à communiquer des informations et des idées d’intérêt général, auxquelles le public peut d’ailleurs prétendre. Pareille entreprise ne saurait réussir si elle ne se fonde sur le pluralisme, dont l’État est l’ultime garant. La remarque vaut spécialement pour les médias audiovisuels, car leurs programmes se diffusent souvent à très grande échelle.

						
					

					
							
							39. De tous les moyens d’assurer le respect de ces valeurs, le monopole public impose les restrictions les plus fortes à la liberté d’expression, à savoir l’impossibilité totale de s’exercer autrement que par le biais d’une station nationale et le cas échéant, de façon très réduite, par une station câblée locale. Eu égard à leur radicalité, elles ne sauraient se justifier qu’en cas de nécessité impérieuse. Grâce aux progrès techniques (…) lesdites restrictions ne peuvent plus aujourd’hui se fonder sur des considérations liées au nombre des fréquences et des canaux disponibles

							(…)

							43. (…) la Cour considère les ingérences litigieuses comme disproportionnées au but poursuivi et, partant, non nécessaires dans une société démocratique.

							L’article 10 a donc été violé.

						
					

				
			

			

			---

			Certaines dispositions ou mesures contraires au principe du libéralisme économique sont cependant parfois considérées comme acceptables et justifiées, parce que nécessaires pour garantir les libertés, mais qui ne sont pas toutes de nature économique. Leurs qualification et classification s’avèrent, pour cela, délicates.

			
§ 2. – Garanties de la liberté

			Au-delà de la simple affirmation, énonciation et mise en œuvre des principes du libéralisme économique, c’est parfois par dérogation à ces principes, sinon en contradiction avec ceux-ci, que les libertés économiques proclamées sont susceptibles de devenir plus « réelles ». Il en est tenu compte tant dans les textes (A) que dans la jurisprudence (B).

			
A. – Textes

			En droit européen, et en dépit de l’idée que l’on peut se faire des principes qui l’inspirent, les textes généraux (1) comme les textes spécifiques (2) aux médias envisagent la possibilité que des dérogations apparentes soient apportées au principe du libéralisme économique pour, à travers les services dits « d’intérêt économique général », donner plus de « réalité » aux libertés en cause.

			
1. – Textes généraux

			En son article 14, le TFUE énonce que, « eu égard à la place qu’occupent les services d’intérêt économique général parmi les valeurs communes de l’Union ainsi qu’au rôle qu’ils jouent dans la promotion de la cohésion sociale et territoriale de l’Union, l’Union et ses États membres (…) veillent à ce que ces services fonctionnent sur la base de principes et dans des conditions, notamment économiques et financières, qui leur permettent d’accomplir leurs missions ».

			Cela a donné lieu à l’adoption d’un texte spécifique concernant l’audiovisuel.

			
2. – Textes spécifiques

			Annexé au « Traité d’Amsterdam », le Protocole sur le système de radiodiffusion publique dans les États membres énonce que les Parties au Traité, « considérant que la radiodiffusion de service public dans les États membres est directement liée aux besoins démocratiques, sociaux et culturels de chaque société ainsi qu’à la nécessité de préserver le pluralisme dans les médias, sont convenues » que les règles communes « sont sans préjudice de la compétence des États membres de pourvoir au financement du service public de radiodiffusion dans la mesure où ce financement est accordé aux organismes de radiodiffusion aux fins de l’accomplissement de la mission de service public (…) et dans la mesure où ce financement n’altère pas les conditions des échanges et de la concurrence dans l’Union dans une mesure qui serait contraire à l’intérêt commun, étant entendu que la réalisation du mandat de service public doit être prise en compte ».

			L’interprétation et l’application, par la Cour de justice, de ces dispositions dérogatoires ne sont pas aussi restrictives que ce que les principes généraux du libéralisme économique, qui constituent le fondement de toute l’organisation économique européenne, pourraient conduire à penser.

			
B. – Jurisprudence

			D’une manière qui peut paraître bien paradoxale, au nom même de la garantie des libertés, mais qui ne sont pas toutes ou principalement de nature économique, des situations en contradiction au moins apparente avec les principes du libéralisme économique sont ainsi admises notamment par la Cour de justice.

			Réglementation nationale du prix du livre

			Tenant compte de la justification d’une législation nationale relative au prix du livre, apparemment contraire au principe du libéralisme économique, destinée à soutenir les librairies indépendantes et, à travers elles, le pluralisme de la production éditoriale, la Cour de justice pose que, si le Traité « n’interdit pas aux États membres d’édicter une législation selon laquelle le prix de vente au détail des livres doit être fixé par l’éditeur ou l’importateur d’un livre et s’impose à tout détaillant », c’est « à condition que cette législation respecte les autres dispositions spécifiques du Traité, et notamment celles qui concernent la libre circulation des marchandises ».

			
				
					
				
				
					
							
							Cour de justice des Communautés européennes

							10 janvier 1985

							Ass. Centres Leclerc c. Sté Au Blé Vert

							C-229/83

							16. (…) le gouvernement français, pour justifier la législation en cause et tout en affirmant que l’article 85 du Traité n’est pas applicable aux mesures législatives, fait valoir que cette législation aurait pour but de protéger le livre en tant que support culturel contre les effets négatifs qui résulteraient, pour la diversité et le niveau culturel de l’édition, d’une concurrence sauvage sur les prix au détail. En outre, une loi comme celle en cause serait nécessaire pour maintenir l’existence des libraires spécialisés face à la concurrence d’autres canaux de distribution, axés sur une politique de marges réduites et de diffusion d’un nombre limité de titres, et pour éviter que quelques grands distributeurs puissent imposer leur choix aux éditeurs au détriment de l’édition des livres de poésie, de science et de création. Il s’agirait donc d’une mesure indispensable pour maintenir le livre en tant qu’instrument culturel qui trouverait son équivalent dans les systèmes pratiqués dans la plupart des États membres.

							(…)

							20. (…) il n’existe pas, jusqu’à présent, une politique communautaire de concurrence concernant des systèmes ou pratiques purement nationaux dans le secteur des livres que les États membres seraient tenus de respecter en vertu de leur devoir de s’abstenir de toutes mesures susceptibles de mettre en péril la réalisation des buts du Traité. Il s’ensuit que, en l’état actuel du droit communautaire, les obligations des États membres, découlant de l’article 5, en combinaison avec les articles 3, sous f), et 85 du Traité, ne sont pas suffisamment déterminées pour leur interdire d’édicter une législation du type de celle litigieuse en matière de concurrence sur les prix de vente au détail des livres, à condition toutefois que cette législation respecte les autres dispositions spécifiques du Traité, et notamment celles qui concernent la libre circulation des marchandises (…)

						
					

				
			

			

			---

			Service d’intérêt économique général de la radio-télévision

			Les autorités nationales (italiennes) faisaient valoir que, « remplissant une mission d’intérêt public, de caractère culturel et d’information, les établissements de télévision ne seraient pas des “entreprises” au sens des dispositions du Traité » ou que, « à tout le moins, ils seraient chargés d’un service d’intérêt économique général, de sorte qu’ils ne seraient soumis aux règles du Traité et notamment aux règles de concurrence que dans les limites où l’application de ces règles ne fait pas échec à l’accomplissement (…) de la mission qui leur est confiée ». La Cour de justice pose que « rien dans le Traité ne s’oppose à ce que les États membres, pour des considérations d’intérêt public, de nature non économique, soustraient les émissions de radiotélévision (…) au jeu de la concurrence » et que « l’existence d’un monopole dans le chef d’une entreprise à qui un État membre accorde des droits exclusifs n’est pas, en tant que telle, incompatible » avec les exigences du Traité (CJCE, 30 avril 1974, G. Sacchi, aff. 155/73).

			---

			Chronologie des médias

			Au nom de la survie des activités cinématographiques, par l’instauration d’un système dit de « chronologie des médias », la Cour de justice valide une législation nationale (française) « qui réglemente la diffusion des œuvres cinématographiques en instituant un échelonnement dans le temps pour le passage d’un mode de distribution à l’autre » dès lors que la réglementation en cause « s’applique indistinctement aux vidéocassettes fabriquées sur le territoire national ou importées et que les entraves éventuelles aux échanges (…) ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour assurer (…) la priorité à l’exploitation en salle des œuvres cinématographiques de toute origine ».

			
				
					
				
				
					
							
							Cour de justice des Communautés européennes

							11 juillet 1985

							Sté Cinéthèque et autres c. Fédération nationale des cinémas français

							C-60/84 et C-61/84

							20. (…) La réglementation nationale en cause (…) fait partie d’une catégorie de dispositions appliquées dans la plupart des États membres (…) ayant toutes pour but de retarder la diffusion de films par vidéocassettes dans les premiers mois après la sortie en salle, afin de protéger l’exploitation en salle, jugée essentielle pour la rentabilité de la production cinématographiques, vis-à-vis de l’exploitation par vidéocassette.

							(…)

						
					

					
							
							24. (…) l’article 30 du Traité doit être interprété en ce sens qu’il ne s’applique pas à une législation nationale qui réglemente la diffusion des œuvres cinématographiques en instituant un échelonnement dans le temps pour le passage d’un mode de distribution à l’autre par l’interdiction d’exploitation simultanée, pendant un délai limite, de représentation dans les salles de cinéma et de diffusion de vidéocassettes, lorsqu’une telle interdiction s’applique indistinctement aux vidéocassettes fabriquées sur le territoire national ou importées et que les entraves éventuelles aux échanges intracommunautaires que son application peut provoquer ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour assurer, pendant une période initiale, la priorité à l’exploitation en salle d’œuvres cinématographiques de toute origine par rapport à d’autres moyens de diffusion.

						
					

				
			

			

			---

			Événements d’importance majeure

			Pour les juges européens cependant, la directive (dite, à l’époque, « TSF », et, aujourd’hui, « SMA ») « n’oblige pas les États membres à établir une liste d’événements d’importance majeure pour la société, ni ne leur impose, au cas où une telle liste est établie, d’y inscrire un événement ». Au-delà du fait que la disposition en cause « indique que chaque État membre “peut” adopter les mesures aboutissant aux objectifs qu’elle décrit, elle concrétise les possibilités qu’ont les États membres pour déroger à certaines règles du Traité, telles que celles régissant la libre circulation des services ».

			
				
					
				
				
					
							
							Tribunal de première instance de l’Union européenne

							17 février 2011

							Union des associations européennes de football (UEFA) c. Commission

							T-55/08

							44. (…) l’article 3 bis, § 1, de la Directive 89/552 a concrétisé la possibilité qu’ont les États membres de restreindre, sur la base de raisons impérieuses d’intérêt général, l’exercice, dans le domaine de l’audiovisuel, des libertés fondamentales établies par le droit communautaire primaire.

							45. (…) même si les mesures adoptées par les États membres dans le cadre de l’article 3 bis, § 1, de la Directive 89/552 s’appliquent de manière non discriminatoire tant aux entreprises établies sur le territoire national qu’aux entreprises établies dans d’autres États membres, il suffit que ces mesures bénéficient à certaines entreprises établies sur le territoire national pour qu’elles soient considérées comme constituant une restriction à la libre prestation des services au sens de l’article 49 CE (…)

							46. (…) de telles restrictions à des libertés fondamentales garanties par le Traité peuvent être justifiées dès lors qu’elles répondent à des raisons impérieuses d’intérêt général, pour autant qu’elles soient propres à garantir la réalisation de l’objectif qu’elles poursuivent et n’aillent pas au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre.

						
					

					
							
							47. (…) la liberté d’expression, telle qu’elle est protégée par l’article 10 de la CEDH, figure parmi les droits fondamentaux garantis par l’ordre juridique communautaire et constitue une raison impérieuse d’intérêt général susceptible de justifier de telles restrictions. En outre, selon l’article 10, § 1, CEDH, la liberté d’expression comprend également la liberté de recevoir des informations.

							48. (…) les mesures du Royaume-Uni constituent des entraves à la libre prestation des services. Toutefois, ainsi qu’il résulte du considérant 18 de la Directive 97/36, les mesures envisagées par l’article 3 bis de la Directive 89/552 visent à protéger le droit à l’information et à assurer un large accès du public aux retransmissions télévisées d’événements, nationaux ou non, d’importance majeure pour la société. (…)

							49. (…) dès lors qu’elles concernent des événements d’importance majeure pour la société, les mesures envisagées par l’article 3 bis, § 1, de la Directive 89/552 sont justifiées par des raisons impérieuses d’intérêt général.

						
					

				
			

			

			Références complémentaires

			Dumont, F., « La notion d’“événement d’importance majeure” précisée par le Tribunal de l’Union européenne » (à propos de Tribunal UE, 17 février 2011, FIFA c. Commission, T-385/07), Comm. Comm. électr., février 2012, étude 5.

			---

			De telles dérogations au principe du libéralisme économique, pour donner un caractère plus « réel » aux libertés économiques proclamées, pourraient tout aussi bien être considérées comme des limites du système sinon même comme étant en totale contradiction avec lui.

			Leçon 9

			
Sous-section 2. – Limites du libéralisme économique

			Au libéralisme économique et à son application dans le domaine des médias, il est cependant envisagé que des limites puissent être apportées. La consécration des limites (§ 1) n’écarte cependant pas ce qui peut paraître être constitutif d’un oubli des limites (§ 2).

			
§ 1. – Consécration des limites

			La consécration des limites ou dérogations aux principes du libéralisme économique, tels qu’appliqués notamment au secteur des médias, est, en droit européen, l’objet de quelques formulations dans les textes (A) et d’illustrations ou d’applications par la jurisprudence (B).

			
A. – Textes

			Tant les textes généraux (1) que les textes spécifiques (2) aux médias envisagent que des limites puissent être apportées aux principes du libéralisme économique.

			
1. – Textes généraux

			S’agissant de possibles dérogations susceptibles d’être apportées au principe de libre circulation des marchandises, et qui, bien que cela ne soit pas expressément mentionné par le texte, doivent probablement pouvoir l’être également à celui de libre prestation des services, l’article 36 de l’actuel TFUE énonce qu’il n’est pas fait « obstacle aux interdictions ou restrictions d’importation, d’exportation ou de transit, justifiées par des raisons de moralité publique, d’ordre public, de sécurité publique, de protection de la santé (…) ou de protection de la propriété industrielle et commerciale » (à laquelle est notamment rattachée, dans son ensemble, la propriété intellectuelle en ce qu’elle englobe donc le droit d’auteur et les droits voisins). S’il n’y est pas fait « obstacle » c’est que ces « interdictions ou restrictions » sont envisageables !

			Il est seulement posé que « ces interdictions ou restrictions ne doivent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée dans le commerce entre les États membres ».

			Tout dépend donc de la transposition qui en est faite dans le secteur des médias et de l’interprétation jurisprudentielle des textes.

			
2. – Textes spécifiques

			Dans ses considérants 59 et suivants, la directive « SMA » fait mention de ce que « la présence de contenus préjudiciables dans les services de médias audiovisuels est une source de préoccupation constante ». Elle évoque les mesures susceptibles d’être prises « pour la protection de l’épanouissement physique, mental et moral des mineurs et de la dignité humaine » et « l’interdiction de la diffusion de contenus pédopornographiques ».

			Tout en énonçant que « les États membres assurent la liberté de réception et n’entravent pas la retransmission sur leur territoire de services de médias audiovisuels en provenance d’autres États membres pour des raisons qui relèvent des domaines coordonnés » par elle, la même directive pose cependant, en son article 3, et s’agissant, à tout le moins, des « services de médias audiovisuels à la demande » (mais est-il justifié de les soumettre, en cela, à un régime particulier et de ne pas le faire pour les autres médias audiovisuels ?), que « les États membres peuvent prendre, à l’égard d’un service donné, des mesures qui dérogent » au principe de « liberté de réception » lorsqu’elles sont « nécessaires pour une des raisons suivantes : l’ordre public, en particulier la prévention et les enquêtes et les poursuites en matière d’infractions pénales, notamment la protection des mineurs et la lutte contre l’incitation à la haine fondée sur la race, le sexe, la religion ou la nationalité et contre les atteintes à la dignité de la personne humaine ; la protection de la santé publique ; la sécurité publique, y compris la protection de la sécurité et de la défense nationales ; la protection des consommateurs, y compris les investisseurs ». Les « services de médias audiovisuels à la demande » sont-ils, plus que les autres médias audiovisuels, susceptibles de manquements à ces exigences et doivent-ils, de ce fait, être davantage l’objet de restrictions apportées, à leur égard, au principe du libéralisme économique ?

			Tout dépend de l’interprétation et de l’application faite de ces dispositions par les juges.

			
B. – Jurisprudence

			À l’extrême des limites du libéralisme économique se trouvent les situations de monopole. Elles ont pourtant parfois, au moins dans le passé, été validées par les différents juges européens.

			Considérant ce qu’était l’état des techniques, à l’époque, et « le nombre réduit des fréquences disponibles » alors, la Cour eur. D.H. a validé le maintien d’un régime national (suisse) de monopole d’État de la radiodiffusion (28 mars 1990, Groppera Radio AG et autres c. Suisse, n° 10890/84) constitutif de la restriction et même de la contradiction la plus forte avec un régime tant de libéralisme économique que de liberté d’expression. Les temps et les techniques ayant changé, probablement statuerait-elle différemment aujourd’hui !

			À la même période, la Cour de justice a également considéré, à propos de la situation grecque de l’époque, que « le droit communautaire ne s’oppose pas à l’attribution d’un monopole de la télévision, pour des considérations d’intérêt public, de nature non économique ». Elle a cependant posé pour principe, mais qui reste d’appréciation bien incertaine, que « les modalités d’organisation et l’exercice d’un tel monopole ne doivent pas porter atteinte aux dispositions du Traité en matière de libre circulation des marchandises et des services ainsi qu’aux règles de concurrence » (18 juin 1991, Elliniki Radiophona Tiléorassi Anonimi Etaira (ERT AE), C-260/89). Est-ce possible ? Tout cela n’est-il pas contradictoire ?

			Parce que la règle est évidemment moins contraire à la liberté qu’un régime de monopole, la Cour de justice a admis que le droit européen ne s’oppose pas « à ce qu’un État membre (…) interdise la diffusion de messages publicitaires en faveur du secteur économique de la distribution par les organismes » de télévision « établis sur son territoire » (9 février 1995, Sté d’importation Édouard Leclerc-Siplec c. TF1 Publicité SA et M6 Publicité, C-412/93).

			Il a cependant été considéré que les autorités nationales (belges) avaient manqué aux obligations qui leur incombent, à l’égard du droit européen, en maintenant « un régime d’autorisation préalable pour la retransmission par câble d’émissions » de télévision « en provenance d’autres États membres » (10 septembre 1996, Commission des Communautés européennes c. Royaume de Belgique, C-11/95).

			Posant que « la libre prestation des services peut (…) en l’absence de mesures communautaires d’harmonisation, être limitée par des réglementations nationales justifiées (…) par des raisons impérieuses d’intérêt général », la Cour de justice valide le régime français de publicité télévisée pour l’alcool (13 juillet 2004, Commission des Communautés européennes c. République française, C-262/02).

			Dans une autre décision rendue le même jour, considérant que « la libre prestation de services peut cependant, en l’absence de mesures communautaires d’harmonisation, être limitée par des réglementations nationales », la Cour de justice pose que le droit européen « ne s’oppose pas à ce qu’un État membre interdise la publicité télévisée pour des boissons alcooliques commercialisées dans cet État, dans la mesure où est concernée la publicité télévisée indirecte résultant de l’apparition à l’écran de panneaux qui sont visibles lors de la retransmission de manifestations sportives binationales ayant lieu sur le territoire d’autres États membres » (13 juillet 2004, Sté Bacardi France c. Sté Télévision française 1 (TF1), C-429/02).

			
§ 2. – Oubli des limites

			De même que les principes du libéralisme économique, qui inspirent et caractérisent le droit européen, peuvent paraître quelque peu oubliés s’agissant notamment du droit de l’audiovisuel, sans doute en est-il également de même de certaines des limites qui sont susceptibles d’y être apportées.

			Rappelant pour principe que « le contrôle de l’application du droit de l’État membre d’origine applicable aux émissions » de télévision « ainsi que celui du respect des dispositions de la directive » (à l’époque, dite « TSF » et, aujourd’hui, « SMA ») « n’incombent qu’à l’État membre dont les émissions émanent, l’État membre de réception n’étant pas autorisé à exercer son propre contrôle à cet égard », la Cour de justice pose qu’un « État membre ne peut s’opposer à la retransmission sur son territoire des émissions d’un organisme » de télévision « relevant de la compétence d’un État membre », même « lorsque ces émissions ne sont pas conformes aux exigences » de la directive (29 mai 1997, Denuit, C-14/96) déterminant pourtant certaines limites.

			**

			Dans la dimension plus « politique » ou attachée aux « droits de l’homme » et aux « libertés fondamentales » du Conseil de l’Europe, et plus « économique » de l’actuelle Union européenne, le droit européen, dans ses dispositions générales et/ou plus spécifiques aux médias, repose tout entier sur les deux principes fondamentaux de liberté d’expression et de libéralisme économique, auxquels sont cependant apportées des restrictions ou limitations, au nom de droits et de libertés concurrents, mais parfois même, aussi contradictoire que cela soit, pour donner aux libertés ainsi proclamées plus de « réalité ».

			Tout cela sera davantage illustré et développé dans les chapitres suivants.
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			Par droit économique européen des médias, sont considérés ici les éléments de réglementation (textes et application jurisprudentielle) relatifs aux entreprises (à leur création, leur organisation, leur financement…) et à l’exercice de leurs activités (libre circulation des produits, libre prestation de services, libre concurrence…) dans leurs relations avec les autorités publiques, leurs fournisseurs, leurs concurrents et leurs clients.


			Le principe majeur du libéralisme économique, de l’actuelle Union européenne, autant que celui de liberté d’expression, du Conseil de l’Europe, ont, dans le domaine des médias audiovisuels notamment, longtemps été contredits par l’acceptation d’un régime de monopole d’État (expliqué sinon totalement justifié par des raisons tenant au nombre limité des canaux de diffusion). Dans ce secteur, la liberté, tant économique que d’expression, demeure très encadrée. Pour donner un caractère plus « réel » à la liberté proclamée, le libéralisme économique peut enfin se trouver corrigé ou accompagné par diverses modalités de protectionnisme ou d’interventionnisme public. La situation économique des médias en Europe se trouve, en conséquence, assez distincte de ce que l’on pourrait imaginer qu’elle soit.


			La mention des dispositions applicables (section 1) sera complétée d’illustrations de leurs interprétations ou applications jurisprudentielles (section 2).


			
Section 1. – Dispositions applicables


			Aux textes généraux (sous-section 1), qui encadrent toutes les activités économiques en Europe, qu’il s’agisse des médias comme de toutes les autres, s’ajoutent ou se substituent des textes spécifiques (sous-section 2) applicables aux seuls médias.
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Sous-section 1. – Textes généraux


			Alors que la Convention de sauvegarde des droits de l’homme (§ 1) envisage(ait), pour les médias audiovisuels, la possibilité d’une dérogation au principe de liberté, c’est notamment dans l’actuel Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (§ 2) et dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (§ 3) que se trouvent les principes, essentiellement libéraux, du droit économique européen.


			
§ 1. – Convention de sauvegarde des droits de l’homme


			Par dérogation au principe de « liberté d’expression » qu’il énonce, l’article 10 de la CEDH, pour des raisons qui pouvaient paraître justifiées (notamment pour la radio et la télévision, pour des raisons tenant à des contraintes techniques liées au nombre limité des canaux de diffusion) à l’époque de son adoption, envisage la possibilité que ces entreprises soient soumises à « autorisation ».


			

				

					

				

				

					

							

							Convention de sauvegarde des droits de l’homme


							Article 10.- Liberté d’expression


							1. (…) Le présent article n’empêche pas les États membres de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d’autorisation.


						

					


				

			


			


			---


			
§ 2. – Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne


			Reprenant les principes du Traité de Rome d’origine, du 25 mars 1957, fondant le Marché commun, l’actuel TFUE énonce les principes essentiels d’une économie libérale (libre circulation des produits, libre prestation des services, libre concurrence…). Notables cependant, parce que permettant de remettre partiellement en cause cette idéologie libérale dominante, sont les références désormais faites à la « culture » et aux « services d’intérêt économique général ».


			

				

					

				

				

					

							

							Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne


							Préambule


							(…)


							Décidés à assurer par une action commune le progrès économique et social de leurs pays en éliminant les barrières qui divisent l’Europe,


							(…)


							Reconnaissant que l’élimination des obstacles existants appelle une action concertée en vue de garantir la stabilité dans l’expansion, l’équilibre dans les échanges et la loyauté dans la concurrence,


							Soucieux de renforcer l’unité de leurs économies et d’en assurer le développement harmonieux (…)


						

					


					

							

							Désireux de contribuer, grâce à une politique commerciale commune, à la suppression progressive des restrictions aux échanges internationaux,


							(…)


							Déterminés à promouvoir le développement du niveau de connaissance le plus élevé possible pour leurs peuples par un large accès à l’éducation et par la mise à jour permanente des connaissances,


							(…)


							sont convenus des dispositions qui suivent.


							(…)


							Article 26.- (…) 2. Le marché intérieur comporte un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée selon les dispositions des Traités.


							(…)


							Article 28.- 1. L’Union comprend une union douanière qui s’étend à l’ensemble des échanges de marchandises et qui comporte l’interdiction, entre les États membres, des droits de douane à l’importation et à l’exportation et de toutes taxes d’effet équivalent, ainsi que l’adoption d’un tarif douanier commun dans leurs relations avec les pays tiers.


							2. Les dispositions de l’article 30 et du chapitre 3 du présent titre s’appliquent aux produits qui sont originaires des États membres, ainsi qu’aux produits en provenance de pays tiers qui se trouvent en libre pratique dans les États membres.


							(…)


							Article 34.- Les restrictions quantitatives à l’importation ainsi que toutes mesures d’effet équivalent, sont interdites entre les États membres.


							Article 35.- Les restrictions quantitatives à l’exportation, ainsi que toutes mesures d’effet équivalent, sont interdites entre les États membres.


							Article 36.- Les dispositions des articles 34 et 35 ne font pas obstacle aux interdictions ou restrictions d’importation, d’exportation ou de transit, justifiées par des raisons de moralité publique, d’ordre public, de sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique ou de protection de la propriété industrielle et commerciale. Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne doivent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée dans le commerce entre les États membres.


							(…)


							Article 56.- (…) les restrictions à la libre prestation des services à l’intérieur de l’Union sont interdites à l’égard des ressortissants des États membres établis dans un État membre autre que celui du destinataire de la prestation.


						

					


					

							

							Article 57.- (…) sont considérées comme services les prestations fournies normalement contre rémunération, dans la mesure où elles ne sont pas régies par les dispositions relatives à la libre circulation des marchandises, des capitaux et des personnes.


							(…)


							Article 63.- 1. (…) toutes les restrictions aux mouvements de capitaux entre les États membres et entre les États membres et les pays tiers sont interdites.


							2. Dans le cadre des dispositions du présent chapitre, toutes les restrictions aux paiements entre les États membres et entre les États membres et les pays tiers sont interdites.


							(…)


							Article 101.- 1. Sont incompatibles avec le marché intérieur et interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions d’associations d’entreprises et toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d’affecter le commerce entre États membres et qui ont pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché intérieur, et notamment ceux qui consistent à :


							a) fixer de façon directe ou indirecte les prix d’achat ou de vente ou d’autres conditions de transaction,


							b) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investissements,


							c) répartir les marchés ou les sources d’approvisionnement,


							d) appliquer, à l’égard de partenaires commerciaux, des conditions inégales à des prestations équivalentes en leur infligeant de ce fait un désavantage dans la concurrence,


							e) subordonner la conclusion de contrats à l’acceptation, par les partenaires, de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les usages commerciaux, n’ont pas de lien avec l’objet de ces contrats.


							2. Les accords ou décisions interdits en vertu du présent article sont nuls de plein droit.


							3. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 peuvent être déclarées inapplicables :


							- à tout accord ou catégorie d’accords entre entreprises,


							- à toute décision ou catégorie de décisions d’associations d’entreprises et


							- à toute pratique concertée ou catégorie de pratiques concertées


							qui contribuent à améliorer la production ou la distribution des produits ou à promouvoir le progrès technique ou économique, tout en réservant aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte, et sans :


							a) imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont pas indispensables pour atteindre ces objectifs,


							b) donner à des entreprises la possibilité, pour une partie substantielle des produits en cause, d’éliminer la concurrence.


						

					


					

							

							Article 102.- Est incompatible avec le marché intérieur et interdit, dans la mesure où le commerce entre États membres est susceptible d’en être affecté, le fait pour une ou plusieurs entreprises d’exploiter de façon abusive une position dominante sur le marché intérieur ou dans une partie substantielle de celui-ci.


							Ces pratiques abusives peuvent notamment consister à :


							a) imposer de façon directe ou indirecte des prix d’achat ou de vente ou d’autres conditions de transaction non équitables,


							b) limiter la production, les débouchés ou le développement technique au préjudice des consommateurs,


							c) appliquer à l’égard de partenaires commerciaux des conditions inégales à des prestations équivalentes, en leur infligeant de ce fait un désavantage dans la concurrence,


							d) subordonner la conclusion de contrats à l’acceptation, par les partenaires, de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les usages commerciaux, n’ont pas de lien avec l’objet de ces contrats.


							(…)


							Article 107.- 1. Sauf dérogations prévues par les Traités, sont incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d’État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions.


							(…)


							3. Peuvent être considérées comme compatibles avec le marché intérieur :


							(…)


							d) les aides destinées à promouvoir la culture et la conservation du patrimoine, quand elles n’altèrent pas les conditions des échanges et de la concurrence dans l’Union dans une mesure contraire à l’intérêt commun,


							(…)


						

					


					

							

							Article 167.- 1. L’Union contribue à l’épanouissement des cultures des États membres dans le respect de leur diversité nationale et régionale, tout en mettant en évidence l’héritage culturel commun.


							2. L’action de l’Union vise à encourager la coopération entre États membres et, si nécessaire, à appuyer et compléter leur action dans les domaines suivants :


							- l’amélioration de la connaissance et de la diffusion de la culture et de l’histoire des peuples européens,


							- la conservation et la sauvegarde du patrimoine culturel d’importance européenne,


							- les échanges culturels non commerciaux,


							- la création artistique et littéraire, y compris dans le secteur de l’audiovisuel.


							3. L’Union et les États membres favorisent la coopération avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes dans le domaine de la culture, et en particulier avec le Conseil de l’Europe.


							4. L’Union tient compte des aspects culturels dans son action au titre d’autres dispositions des Traités, afin notamment de respecter et de promouvoir la diversité de ses cultures.


							(…)


						

					


				

			


			


			---


			
§ 3. – Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne


			Des dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, de décembre 2000, peuvent, dans la perspective du droit des médias, être relevées celles, à connotation économique, relatives à la « liberté d’expression », à « liberté d’entreprise » et au « droit de propriété ».


			

				

					

				

				

					

							

							Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne


							Article 11.- Liberté d’expression et d’information


							1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontières.


							2. La liberté des médias et leur pluralisme sont respectés.


							(…)


							Article 16.- Liberté d’entreprise


							La liberté d’entreprise est reconnue conformément au droit communautaire et aux législations et pratiques nationales.


						

					


					

							

							Article 17.- Droit de propriété


							1. Toute personne a le droit de jouir de la propriété des biens qu’elle a acquis légalement, de les utiliser, d’en disposer et de les léguer. Nul ne peut être privé de sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique, dans des cas et conditions prévus par une loi et moyennant en temps utile une juste indemnité pour sa perte. L’usage des biens peut être réglementé par la loi dans la mesure nécessaire à l’intérêt général.


							2. La propriété intellectuelle est protégée.


						

					


				

			


			


			À ces dispositions générales, applicables aux médias, s’ajoutent des textes qui leur sont spécifiques.


			Leçon 11


			
Sous-section 2. – Textes spécifiques


			Les textes spécifiques du droit européen ayant notamment (mais non exclusivement) une dimension ou portée économique concernent les médias audiovisuels. Les deux textes essentiels à cet égard sont la Convention européenne sur la télévision transfrontière (§ 1), du 5 mai 1989 (révisée le 1er octobre 1998) et l’actuelle directive 2010/31/UE, du 10 mars 2010, « Services de médias audiovisuels » (§ 2). Dérogeant aux préoccupations libérales, s’y ajoute le Protocole sur le système de radiodiffusion publique (§ 3) dans les États membres. Parmi ces textes, il sera enfin fait mention ici, en raison de sa dimension économique, de la directive 2003/98/CE, du 17 novembre 2003 (modifiée par la directive 2013/37/UE, du 26 juin 2013), concernant la réutilisation des informations du secteur public (§ 4).


			
§ 1. – Convention européenne sur la télévision transfrontière


			Prétendant répondre ainsi au souci de garantir la « liberté d’expression et d’information », la Convention, dite « Télévision transfrontière », du 5 mai 1989, établit un certain nombre de règles communes dont le respect devrait assurer la libre réception des programmes de télévision entre les États membres du Conseil de l’Europe.


			


			

				

					

				

				

					

							

							Convention européenne sur la télévision transfrontière


							Strasbourg, 5 mai 1989 (révisée le 1er octobre 1998)


							Préambule


							(…)


							Considérant que la liberté d’expression et d’information, telle que garantie à l’article 10 de la CEDH, constitue l’un des principes essentiels d’une société démocratique et l’une des conditions de base pour son développement et celui de tout être humain ;


							Réaffirmant leur attachement aux principes de la libre circulation de l’information et des idées et de l’indépendance des radiodiffuseurs, qui constituent une base indispensable de leur politique en matière de radiodiffusion ;


							Affirmant l’importance de la radiodiffusion pour le développement de la culture et pour la libre formation des opinions dans des conditions permettant de sauvegarder le pluralisme et l’égalité des chances entre tous les groupes et les partis politiques démocratiques ;


							Persuadés que le développement continu de la technologie de l’information et de la communication devrait servir à promouvoir le droit, sans considération de frontières, d’exprimer, de rechercher, de recevoir et de communiquer des informations et des idées, quelle que soit leur source ;


							Désireux d’offrir au public un plus grand choix de services de programmes permettant de valoriser le patrimoine et de développer la création audiovisuelle de l’Europe, et décidés à atteindre cet objectif culturel grâce à des efforts pour accroître la production et la circulation de programmes de haute qualité, répondant ainsi aux attentes du public dans les domaines de la politique, de l’éducation et de la culture ;


							(…)


							Chapitre I – Dispositions générales


							Article 1er.- Objet et but


							La présente Convention concerne les services de programmes qui sont incorporés dans les transmissions. Son but est de faciliter, entre les Parties, la transmission transfrontière et la retransmission de services de programmes de télévision.


						

					


					

							

							Article 2.- Expressions employées


							Aux fins de la présente Convention :


							a) ‘Transmission’ désigne l’émission primaire, par émetteur terrestre, par câble ou par tout type de satellite, codée ou non, de services de programmes de télévision destinés à être reçus par le public en général. Ne sont pas visés les services de communication opérant sur appel individuel ;


							b) ‘Retransmission’ désigne le fait de capter et de transmettre simultanément, quels que soient les moyens techniques utilisés, dans leur intégralité et sans aucune modification, des services de programmes de télévision, ou des parties importantes de tels services, transmis par des radiodiffuseurs et destinés à être reçus par le public en général ;


							c) ‘Radiodiffuseur’ désigne la personne physique ou morale qui a la responsabilité éditoriale de la composition de services de programmes de télévision destinés à être reçus par le public en général et qui les transmet ou les fait transmettre par un tiers dans leur intégralité et sans aucune modification ;


							d) ‘Service de programmes’ désigne l’ensemble des éléments d’un service donné, fourni par un radiodiffuseur au sens du paragraphe précédent ;


							e) ‘Œuvres audiovisuelles européennes’ désigne des œuvres de création dont la production ou la coproduction est contrôlée par des personnes physiques ou morales européennes ;


							f) ‘Publicité’ désigne toute annonce publique diffusée moyennant rémunération ou toute contrepartie similaire ou dans un but d’autopromotion, en vue de stimuler la vente, l’achat ou la location d’un produit ou d’un service, de promouvoir une cause ou une idée, ou de produire quelque autre effet souhaité par l’annonceur ou par le radiodiffuseur lui-même ;


							g) ‘Télé-achat’ désigne la diffusion d’offres directes au public en vue de la fourniture, moyennant paiement, de biens ou de services, y compris les biens immeubles, les droits et les obligations ;


							h) ‘Parrainage’ désigne la participation d’une personne physique ou morale – qui n’est pas engagée dans des activités de radiodiffusion ou de production d’œuvres audiovisuelles – au financement direct ou indirect d’une émission afin de promouvoir son nom, sa raison sociale, son image de marque ou ses activités.


							Article 3.- Champ d’application


							La présente Convention s’applique à tout service de programmes qui est transmis ou retransmis par des organismes ou à l’aide de moyens techniques relevant de la compétence d’une Partie, qu’il s’agisse de câble, d’émetteur terrestre ou de satellite, et qui peut être reçu, directement ou indirectement, dans une ou plusieurs autres Parties.


							Article 4.- Liberté de réception et de retransmission


							Les Parties assurent la liberté d’expression et d’information conformément à l’article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et elles garantissent la liberté de réception et ne s’opposent pas à la retransmission sur leur territoire de services de programmes qui sont conformes aux dispositions de la présente Convention.


						

					


					

							

							Article 5.- Engagements des Parties de transmission


							1. Chaque Partie de transmission veille à ce que tous les services de programmes transmis par un radiodiffuseur relevant de sa compétence soient conformes aux dispositions de la présente Convention.


							2. Aux fins de la présente Convention, relèvent de la compétence d’une Partie le radiodiffuseur :


							- qui est considéré comme étant établi dans cette Partie conformément au paragraphe 3 ;


							- auquel s’applique le § 4.


							(…)


							Chapitre II – Dispositions relatives à la programmation


							Article 7.- Responsabilités du radiodiffuseur


							1. Tous les éléments des services de programmes, par leur présentation et leur contenu, doivent respecter la dignité de la personne humaine et les droits fondamentaux d’autrui.


							En particulier, ils ne doivent pas :


							a) être contraires aux bonnes mœurs et notamment contenir de pornographie ;


							b) mettre en valeur la violence ni être susceptibles d’inciter à la haine raciale.


							2. Les éléments des services de programmes qui sont susceptibles de porter préjudice à l’épanouissement physique, psychique et moral des enfants ou des adolescents ne doivent pas être transmis lorsque ces derniers sont susceptibles, en raison de l’horaire de transmission et de réception, de les regarder.


							3. Le radiodiffuseur veille à ce que les journaux télévisés présentent loyalement les faits et les événements et favorisent la libre formation des opinions.


							Article 8.- Droit de réponse


							1. Chaque Partie de transmission s’assure que toute personne physique ou morale, quelle que soit sa nationalité ou son lieu de résidence, puisse exercer un droit de réponse


							(…)


							Article 9.- Accès du public à l’information


							Chaque Partie examine et, si nécessaire, prend des mesures juridiques telles que l’introduction du droit aux extraits sur des événements d’un grand intérêt pour le public, afin d’éviter que le droit du public à l’information ne soit remis en cause du fait de l’exercice, par un radiodiffuseur relevant de sa compétence, de droits exclusifs pour la transmission ou la retransmission, au sens de l’article 3, d’un tel événement.


						

					


					

							

							Article 9 bis.- Accès du public à des événements d’importance majeure


							1. Chaque Partie conserve le droit de prendre des mesures pour assurer qu’un radiodiffuseur relevant de sa compétence ne retransmette pas d’une manière exclusive des événements qu’elle juge d’une importance majeure pour la société d’une façon qui prive une partie substantielle du public de cette Partie de la possibilité de suivre ces événements en direct ou en différé sur une télévision à accès libre.


							(…)


							Article 10.- Objectifs culturels


							1. Chaque Partie de transmission veille, chaque fois que cela est réalisable et par des moyens appropriés, à ce qu’un radiodiffuseur réserve à des œuvres européennes une proportion majoritaire de son temps de transmission, à l’exclusion du temps consacré aux informations, à des manifestations sportives, à des jeux, à la publicité, aux services de télétexte et au télé-achat.


							(…)


							4. Les Parties veillent à ce qu’un radiodiffuseur qui relève de leur compétence ne diffuse pas d’œuvres cinématographiques en dehors des délais convenus avec les ayants droit.


							Article 10 bis.- Pluralisme des médias


							Dans l’esprit de coopération et d’entraide qui sous-tend la présente Convention, les Parties s’efforcent d’éviter que les services de programmes transmis ou retransmis par un radiodiffuseur ou par d’autres personnes physiques ou morales relevant de leur compétence, au sens de l’article 3, ne mettent en danger le pluralisme des médias.


							Chapitre III – Publicité et télé-achat


							Article 11.- Normes générales


							1. Toute publicité et tout télé-achat doivent être loyaux et honnêtes.


							2. La publicité et le télé-achat ne doivent pas être trompeurs ni porter atteinte aux intérêts des consommateurs.


							3. La publicité et le télé-achat destinés aux enfants ou faisant appel à des enfants doivent éviter de porter préjudice aux intérêts de ces derniers et tenir compte de leur sensibilité particulière.


							4. Le télé-achat ne doit pas inciter les mineurs à conclure des contrats pour la vente ou la location de biens et de services.


							5. L’annonceur ne doit exercer aucune influence éditoriale sur le contenu des émissions.


						

					


					

							

							Article 12.- Durée


							1. Le temps de transmission consacré aux spots de télé-achat, aux spots publicitaires et aux autres formes de publicité, à l’exclusion des fenêtres d’exploitation consacrées au télé-achat au sens du § 3, ne doit pas dépasser 20 % du temps de transmission quotidien. Le temps de transmission consacré aux spots publicitaires ne doit pas dépasser 15 % du temps de transmission quotidien.


							2. Le temps de transmission consacré aux spots publicitaires et aux spots de télé-achat à l’intérieur d’une heure d’horloge donnée ne doit pas dépasser 20 %.


							(…)


							Article 13.- Forme et présentation


							1. La publicité et le télé-achat doivent être clairement identifiables en tant que tels et clairement séparés des autres éléments du service de programmes par des moyens optiques et/ou acoustiques. En principe, les spots de publicité et de télé-achat doivent être groupés en écrans.


							2. La publicité et le télé-achat ne doivent pas utiliser de techniques subliminales.


							3. La publicité et le télé-achat clandestins sont interdits, en particulier la présentation de produits ou de services dans les émissions, lorsque celle-ci est faite dans un but publicitaire.


							4. La publicité et le télé-achat ne doivent pas faire appel, ni visuellement ni oralement, à des personnes présentant régulièrement les journaux télévisés et les magazines d’actualités.


							Article 14.- Insertion de publicité et de télé-achat


							1. La publicité et le télé-achat doivent être insérés entre les émissions. Sous réserve des conditions fixées aux §§ 2 à 5 du présent article, la publicité et les spots de télé-achat peuvent également être insérés pendant les émissions, de façon à ne pas porter atteinte à l’intégrité et à la valeur des émissions, et de manière qu’il ne soit pas porté préjudice aux droits des ayants droit.


							2. Dans les émissions composées de parties autonomes ou dans les émissions sportives et les événements et spectacles de structure similaire comprenant des intervalles, la publicité et les spots de télé-achat ne peuvent être insérés qu’entre les parties autonomes ou dans les intervalles.


							3. La transmission d’œuvres audiovisuelles telles que les longs métrages cinématographiques et les films conçus pour la télévision (à l’exclusion des séries, des feuilletons, des émissions de divertissement et des documentaires), à condition que leur durée programmée soit supérieure à quarante-cinq minutes, peut être interrompue une fois par tranche complète de quarante-cinq minutes. Une autre interruption est autorisée si leur durée programmée est supérieure d’au moins vingt minutes à deux ou plusieurs tranches complètes de quarante-cinq minutes.


						

					


					

							

							4. Lorsque des émissions autres que celles couvertes par le § 2 sont interrompues par de la publicité ou par des spots de télé-achat, une période d’au moins vingt minutes devrait s’écouler entre chaque interruption successive à l’intérieur des émissions.


							5. La publicité et le télé-achat ne peuvent être insérés dans les diffusions de services religieux. Les journaux télévisés, les magazines d’actualités, les documentaires, les émissions religieuses et les émissions pour enfants dont la durée programmée est inférieure à trente minutes ne peuvent être interrompus par la publicité ou le télé-achat. Lorsqu’ils ont une durée d’au moins trente minutes, les dispositions des paragraphes précédents s’appliquent.


							Article 15.- Publicité et télé-achat pour certains produits


							1. La publicité et le télé-achat pour les produits du tabac sont interdits.


							2. La publicité et le télé-achat pour les boissons alcoolisées de toutes sortes sont soumis aux règles suivantes :


							a) ils ne doivent pas s’adresser particulièrement aux mineurs et aucune personne pouvant être considérée comme mineur ne doit y être associée à la consommation de boissons alcoolisées ;


							b) ils ne doivent pas associer la consommation de l’alcool à des performances physiques ou à la conduite automobile ;


							c) ils ne doivent pas suggérer que les boissons alcoolisées sont dotées de propriétés thérapeutiques ou qu’elles ont un effet stimulant, sédatif, ou qu’elles peuvent résoudre des problèmes personnels ;


							d) ils ne doivent pas encourager la consommation immodérée de boissons alcoolisées ou donner une image négative de l’abstinence ou de la sobriété ;


							e) ils ne doivent pas souligner indûment la teneur en alcool des boissons.


							3. La publicité pour les médicaments et les traitements médicaux qui sont seulement disponibles sur prescription médicale dans la Partie de transmission est interdite.


							4. La publicité pour les autres médicaments et traitements médicaux doit être clairement identifiable en tant que telle, loyale, véridique et contrôlable, et doit se conformer à l’exigence d’absence d’effet dangereux pour l’individu.


							5. Le télé-achat pour les médicaments et les traitements médicaux est interdit.


							(…)


						

					


					

							

							Chapitre IV – Parrainage


							Article 17.- Normes générales


							1. Lorsqu’une émission ou une série d’émissions est parrainée en tout ou partie, elle doit être clairement identifiée en tant que telle et de manière appropriée dans le générique, au début et/ou à la fin de l’émission.


							2. Le contenu et la programmation d’une émission parrainée ne peuvent, en aucun cas, être influencés par le parrain de manière à apporter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale du radiodiffuseur à l’égard des émissions.


							3. Les émissions parrainées ne doivent pas inciter à la vente, à l’achat ou à la location des produits ou services du parrain ou d’un tiers, en particulier en faisant des références promotionnelles spécifiques à ces produits ou services dans ces émissions.


							Article 18.- Parrainages interdits


							1. Les émissions ne peuvent pas être parrainées par des personnes physiques ou morales qui ont pour activité principale la fabrication ou la vente de produits ou la fourniture de services dont la publicité et le télé-achat sont interdits en vertu de l’article 15.


							2. Les entreprises qui ont pour activité, entre autres, la fabrication ou la vente de médicaments et de traitements médicaux peuvent parrainer des émissions à condition de se limiter à la promotion du nom, de la marque de fabrique, de l’image ou des activités de l’entreprise, sans promouvoir des médicaments ou des traitements médicaux spécifiques disponibles seulement sur prescription médicale dans la Partie de transmission.


							3. Le parrainage des journaux télévisés et des magazines d’actualités est interdit.


							(…)


						

					


				

			


			


			Pour permettre la libre circulation des programmes de télévision à travers les frontières qui (à la différence de l’Union européenne) subsistent entre les 47 pays membres du Conseil de l’Europe, et donc leur libre réception par le public des individus dont, parmi les droits fondamentaux, la liberté et le droit à l’information devraient se trouver ainsi renforcés, a, dans ce cadre institutionnel et géographique, été adoptée, le 5 mai 1989, la Convention européenne sur la télévision transfrontière (révisée le 1er octobre 1998).


			En son article 1er, consacré à l’objet et au but de la Convention, il est posé qu’elle « concerne les services de programme qui sont incorporés dans les transmissions » transfrontières et que « son but est de faciliter, entre les Parties, la transmission transfrontière et la retransmission de services de programmes de télévision ».


			Considérant – peut-être bien à tort, tant, avec l’évolution des techniques, cela devient incertain ! – que le terme de « télévision » n’a pas besoin d’être défini, l’article 2 de la Convention, consacré à différentes définitions, retient notamment, en une sorte de charade, ceux de « radiodiffuseur », de « service de programme » et d’« œuvres audiovisuelles » par lesquels il paraît, sans y toucher, tourner un peu autour du poste ou du pot. Sont visées des émissions constituées d’images (fixes et animées) et de sons (paroles et musiques) susceptibles d’être reçues, à distance, sur divers appareils (individuels ou collectifs, fixes ou mobiles), grâce à l’utilisation de différents canaux de diffusion (ondes hertziennes, câbles, réseaux numériques).


			Il y est posé que le terme de « radiodiffuseur » (qui, en droit international, n’est pas limité à la seule radiodiffusion sonore mais englobe la télévision et qui ne concerne ici que celle-ci) « désigne la personne physique ou morale qui a la responsabilité éditoriale de la composition de services de programmes de télévision destinés à être reçus par le public en général et qui les transmet ou les fait transmettre par un tiers ».


			Par « service de programme », il convient de comprendre une série d’émissions ou « l’ensemble des éléments d’un service donné, fourni par un radiodiffuseur ».


			À propos des « œuvres audiovisuelles », le texte, sans les définir davantage, se préoccupe seulement d’identifier celles qui sont susceptibles d’être qualifiées d’« européennes ».


			Puisqu’il s’agit de faciliter ou de libéraliser la diffusion et la réception des programmes de télévision à travers les frontières nationales, sont également définis les termes plus techniques de « transmission » et de « retransmission ».


			Conformément au but officiellement recherché qui est de « faciliter, entre les Parties, la transmission transfrontière et la retransmission des programmes de télévision », la présente Convention, après avoir énoncé les principes fondamentaux (I) qui l’inspirent et la motivent, formule quelques éléments de réglementation (II) communs qui en constituent la condition et la garantie. Elle se termine par diverses modalités de mise en œuvre (III) qui sont la condition, la conséquence et la caractéristique d’un texte de droit international, à destination des États Parties, à la portée ou force contraignante toujours limitée.


			I.- Principes fondamentaux


			Deux principes fondamentaux, de nature complémentaire, de liberté de communication (A) et de droit à l’information (B) sont, de manière mêlée sinon toujours très explicite, formulés dans la Convention.


			A.- Liberté de communication


			Le « préambule » de la Convention commence par considérer et rappeler, de façon générale, que « la liberté d’expression et d’information, telle que garantie par l’article 10 de la CEDH, constitue l’un des principes essentiels d’une société démocratique et l’une des conditions de base pour son développement et celui de tout être humain ».


			Les alinéas suivants font référence aux principes de « libre circulation de l’information et des idées et de l’indépendance des radiodiffuseurs » (qu’il convient donc ici de ne retenir que comme signifiant, en réalité, la seule télévision) et en soulignent l’importance « pour le développement de la culture et pour la libre formation des opinions » dans le souci des garanties du pluralisme. À cette fin, il est cherché à « promouvoir le droit, sans considération de frontières, d’exprimer, de rechercher, de recevoir et de communiquer des informations et des idées » et à « offrir au public un plus grand choix de services de programmes » de télévision.


			Consacré, pour cela, à la « liberté de réception et de retransmission », l’article 4 de la Convention énonce que « les Parties assurent la liberté d’expression et d’information conformément à l’article 10 de la CEDH » et qu’« elles garantissent la liberté de réception et ne s’opposent pas à la retransmission sur leur territoire de services de programmes qui sont conformes aux dispositions de la présente Convention ».


			B.- Droit à l’information


			Sans être véritablement formulé ou identifié comme tel dans le « préambule », le droit à l’information et à une certaine forme de culture semble constituer un autre des principes et des objectifs essentiels de la Convention.


			Les articles 9 et 9bis sont consacrés à l’« accès du public à l’information » et notamment aux événements considérés comme « d’importance majeure ».


			Incitation est adressée aux États de consacrer le « droit aux extraits sur des événements de grand intérêt pour le public, afin d’éviter que le droit du public à l’information ne soit remis en cause du fait de l’exercice », par un des organismes de télévision en cause, « de droits exclusifs » concernant « un tel événement ».


			S’agissant des « objectifs culturels » et peut-être surtout, en réalité, de défense des créations ou des productions européennes, il est énoncé, de manière bien peu contraignante cependant, que chaque État « veille, chaque fois que cela est réalisable et par des moyens appropriés » – ce qui n’est pas très exigeant ou contraignant ! – à ce qu’un organisme de télévision « réserve à des œuvres européennes une proportion majoritaire de son temps de transmission » de ce type d’œuvres.


			Ces derniers aspects au moins relèvent déjà des quelques éléments de réglementation que, pour garantir la libre circulation des programmes de télévision et, pense-t-on ainsi, la liberté de communication et le droit du public à l’information, comporte la directive et dont elle fait obligation aux États.


			II.- Éléments de réglementation


			La libre circulation des programmes de télévision, d’un pays à l’autre, exige un minimum d’harmonisation des législations nationales, de façon à ce que des différences ou des disparités ne puissent pas servir d’argument pour y faire obstacle. En dehors des quelques éléments précédemment mentionnés, méritent d’être relevés ce qui, en droit européen, n’est, en réalité, que le rappel du régime général de responsabilité (A) des médias, non spécifique à la télévision, et, de manière plus particulière, ce qui régit les messages à caractère commercial (B).


			A.- Régime général de responsabilité


			Conformément au principe énoncé au paragraphe 2 (qui semble trop souvent ignoré par la Cour européenne elle-même !) de l’article 10 de la CEDH, la Convention européenne sur la télévision transfrontière fixe des règles communes, que les États doivent adopter et mettre en œuvre, s’imposant, à travers les législations nationales, aux exploitants de services de télévision pour que la libre circulation des programmes puisse s’appliquer à ces derniers.


			Aux termes de l’article 7 de la présente Convention, « tous les éléments de services de programmes, par leur présentation et leur contenu, doivent respecter la dignité de la personne humaine et les droits fondamentaux d’autrui ». Il y est notamment précisé que, « en particulier, ils ne doivent pas : a) être contraires aux bonnes mœurs et notamment contenir de pornographie ; b) mettre en valeur la violence ni être susceptibles d’inciter à la haine raciale ». Dans le cas contraire, de tels contenus pourraient au moins être l’objet de poursuites judiciaires devant les juridictions des pays de réception.


			L’article 8 est consacré au « droit de réponse » ou – ce qui n’est peut-être plus tout à fait la même chose ! – à « un autre recours juridique ou administratif comparable à l’égard des émissions transmises ».


			B.- Messages à caractère commercial


			Les développements les plus longs de toute la Convention sont consacrés aux messages à caractère commercial (soulignant ainsi leur importance sur la programmation et dans le financement des organismes de télévision) que sont la publicité, le parrainage et le télé-achat.


			Par l’article 11, il est notamment posé que « toute publicité et tout télé-achat doivent être loyaux et honnêtes » ; qu’ils « ne doivent pas être trompeurs ni porter atteinte aux intérêts des consommateurs » ; que, « destinés aux enfants ou faisant appel à ces enfants », ils « doivent éviter de porter préjudice aux intérêts de ces derniers et tenir compte de leur sensibilité particulière » ; et, de manière générale, que « l’annonceur ne doit exercer aucune influence éditoriale sur le contenu des émissions » dont l’indépendance doit être ainsi garantie.


			L’article 12 de la Convention est relatif à la durée maximale de la diffusion des messages de publicité et de télé-achat. Elle est, pour l’ensemble, limitée à « 20 % du temps de transmission quotidien » ainsi qu’« à l’intérieur d’une heure d’horloge donnée ».


			Les articles 13 et 14 sont consacrés aux formes de présentation et aux conditions d’insertion de la publicité et du télé-achat.


			L’article 15 réglemente la publicité et le télé-achat « pour certains produits » tels que le tabac et les produits du tabac (pour lesquels ils sont interdits), l’alcool et les médicaments.


			Alors que, dans ses méthodes et ses objectifs, le parrainage est probablement plus proche de la publicité que ne l’est le télé-achat, la Convention y consacre des développements distincts.


			L’article 17 vise notamment à assurer l’information des téléspectateurs sur le fait qu’une émission est parrainée et à garantir l’indépendance de cette émission vis-à-vis du parrain.


			L’article 18 tente d’empêcher que le parrainage soit un moyen de contourner les interdictions ou éléments de réglementation de la publicité. Il énonce en outre, de manière spécifique, que « le parrainage des journaux télévisés et des magazines d’actualité est interdit ». Sans doute suffit-il d’en sortir quelques séquences (résultats sportifs, météo…) pour pouvoir les parrainer !


			Ces différents principes et éléments de réglementation étant formulés, divers articles s’efforcent d’assurer la mise en œuvre de la Convention.


			III.- Mise en œuvre


			Au titre de l’engagement des États quant à la mise en œuvre de la Convention, il est fait mention : de la « coopération entre les Parties » ; de l’instauration d’un dit « Comité permanent » ; de l’attitude à tenir en cas de « violations alléguées de la présente Convention » ; de la possibilité, pour un État, de formuler des « réserves » à son engagement, s’agissant particulièrement de la retransmission, sur son territoire, de « services de programmes contenant de la publicité pour les boissons alcoolisées » non conforme à sa législation nationale ; de modalités de « règlement des différends » par la voie de la « conciliation » et de l’« arbitrage » ; et des relations avec d’« autres accords internationaux » et les textes de l’actuelle Union européenne et particulièrement de la directive initialement qualifiée de « Télévision sans frontières » (« TSF »), élaborée pendant la même période, et devenue, depuis, par extension de son objet ou champ d’application, « Services de médias audiovisuels » (« SMA »). À cet égard, il est posé, à l’article 27 de la Convention, que, « dans leurs relations mutuelles, les Parties qui sont membres de la Communauté européenne appliquent les règles de la Communauté et n’appliquent donc les règles découlant de la présente Convention que dans la mesure où il n’existe aucune règle communautaire régissant le sujet particulier concerné ».


			**


			Au nom du principe recherché de libre circulation des programmes de télévision entre les différents États membres du Conseil de l’Europe qui sont Parties à la Convention dite « télévision transfrontière », condition et garantie de la liberté de communication et du droit du public à l’information, celle-ci s’efforce de déterminer, sur quelques points au moins, certaines règles communes, assez peu contraignantes, dans des conditions telles que, aux termes de son article 4, lesdites Parties « garantissent la liberté de réception et ne s’opposent pas à la retransmission sur leur territoire de services de programmes » de télévision « qui sont conformes aux dispositions » qu’elle comporte. Celles-ci constituent un minimum conventionnel commun qui n’empêche cependant pas « les Parties d’appliquer », dans le cadre ou à usage interne, « des règles plus strictes ou plus détaillées que celles prévues dans la présente Convention ».


			Au-delà du caractère sans doute relativement limité de la portée de cette réglementation commune ou tentative d’harmonisation, sur quelques points, des législations nationales, se pose la question de la justification d’un encadrement spécifique de la télévision alors que, du fait de l’évolution des techniques et de leurs usages, ce mode de communication par voie électronique paraît lui-même, aujourd’hui, du fait de la convergence ou de la confusion des moyens, très divers ou incertain dans sa nature même.


			---


			
§ 2. – Directive « Services de médias audiovisuels »


			Négociée simultanément à l’élaboration de la Convention, du Conseil de l’Europe, « Télévision transfrontière », la directive « Télévision sans frontière » (« TSF »), du 3 octobre 1989, a été remplacée, le 10 mars 2010, par l’actuelle directive dite « Services de médias audiovisuels » (« SMA »). S’y retrouvent pratiquement les mêmes éléments de réglementation destinés, du fait de l’harmonisation des règles nationales sur les points visés, à lever les obstacles à la « libre prestation de services » que sont les programmes de télévision et les autres contenus audiovisuels.


			

				

					

				

				

					

							

							Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels »)


							(version codifiée)


							considérant ce qui suit :


							(1) La directive 89/552/CEE, du 3 octobre 1989, visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (Directive ‘Services de médias audiovisuels’) a été modifiée à plusieurs reprises et de façon substantielle. Il convient, dans un souci de clarté et de rationalité, de procéder à la codification de ladite directive.


							(2) Les services de médias audiovisuels transfrontières fournis grâce aux différentes technologies sont l’un des moyens permettant de poursuivre les objectifs de l’Union. Certaines mesures sont nécessaires pour assurer le passage des marchés nationaux à un marché commun de production et de distribution de programmes et garantir des conditions de concurrence loyale sans préjudice de la fonction d’intérêt public qui incombe aux services de médias audiovisuels.


							(…)


							(5) Les services de médias audiovisuels sont des services autant culturels qu’économiques. L’importance grandissante qu’ils revêtent pour les sociétés, la démocratie – notamment en garantissant la liberté d’information, la diversité d’opinions et le pluralisme des médias –, l’éducation et la culture justifie l’application de règles particulières à ces services.


							(6) L’article 167, § 4, du TFUE impose à l’Union de tenir compte des aspects culturels dans son action au titre d’autres dispositions dudit Traité, afin notamment de respecter et de promouvoir la diversité de ses cultures.


							(…)


						

					


					

							

							(8) Il est essentiel que les États membres veillent à ce que soient évités des actes préjudiciables à la libre circulation et au commerce des émissions télévisées ou susceptibles de favoriser la formation de positions dominantes qui imposeraient des limites au pluralisme et à la liberté de l’information télévisée ainsi que de l’information dans son ensemble.


							(…)


							(16) La présente directive renforce le respect des droits fondamentaux et est parfaitement conforme aux principes reconnus par la Charte des droits fondamentaux de l’UE, notamment à son article 11. À cet égard, la présente directive ne devrait en aucune façon empêcher les États membres d’appliquer leurs dispositions constitutionnelles en matière de liberté de la presse et de liberté d’expression dans les médias.


							(…)


							(19) La présente directive n’affecte pas les compétences que possèdent les États membres (…) en ce qui concerne l’organisation – y compris les systèmes de concession, d’autorisation administrative ou de taxation – et le financement des émissions, ainsi que le contenu des programmes. L’indépendance de l’évolution culturelle d’un État membre à l’autre et la diversité culturelle de l’Union restent ainsi préservées.


							(…)


							(21) (…) la définition du service de médias audiovisuels devrait couvrir exclusivement les services de médias audiovisuels, que ce soit de la radiodiffusion télévisuelle ou à la demande, qui sont des médias de masse, c’est-à-dire qui sont destinés à être reçus par une part importante de la population (…) Son champ d’application ne devrait couvrir que les services tels que définis par le TFUE, et donc englober toutes les formes d’activité économique, y compris l’activité économique des entreprises de service public, mais exclure les activités dont la vocation première n’est pas économique et qui ne sont pas en concurrence avec la radiodiffusion télévisuelle, comme les sites web privés et les services qui consistent à fournir ou à diffuser du contenu audiovisuel créé par des utilisateurs privés à des fins de partage et d’échange au sein de communautés d’intérêt.


							(22) (…) la définition du service de médias audiovisuels devrait couvrir les médias de masse en tant que moyens d’information, de divertissement et d’éducation du grand public, et devrait inclure les communications audiovisuelles commerciales, mais exclure toute forme de correspondance privée, comme les messages électroniques envoyés à un nombre limité de destinataires. Cette définition devrait exclure tous les services dont la finalité principale n’est pas la fourniture de programmes, autrement dit les services dont le contenu audiovisuel est secondaire et ne constitue pas la finalité principale. Tel est par exemple le cas des sites web qui ne contiennent des éléments audiovisuels qu’à titre accessoire, comme des éléments graphiques animés, de brefs spots publicitaires ou des informations concernant un produit ou un service non audiovisuel. (…)


						

					


					

							

							(23) (…) le terme ‘audiovisuel’ devrait se référer aux images animées, combinées ou non à du son, et donc couvrir les films muets, mais pas la transmission audio ni les services de radiodiffusion. Si le principal objectif d’un service de média audiovisuel est la fourniture de programmes, la définition d’un tel service devrait également s’appliquer au contenu fondé sur le texte qui accompagne de tels programmes, comme les services de sous-titrage et les guides électroniques de programmes. Les services textuels autonomes ne devraient pas relever de la présente directive, ce qui ne devrait pas porter atteinte à la liberté des États membres de réglementer ces services au niveau national, conformément au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.


							(24) Les services de médias audiovisuels à la demande présentent la caractéristique d’être ‘de type télévisuel’, ce qui signifie que, s’adressant au même public, ils sont en concurrence avec la radiodiffusion télévisuelle et que, vu le type et le mode d’accès au service, l’utilisateur pourrait normalement s’attendre à bénéficier d’une protection réglementaire dans le cadre de la présente directive.


							(…)


							(27) La radiodiffusion télévisuelle comprend actuellement, en particulier, la télévision analogique et numérique, la diffusion en flux, la télédiffusion sur le web et la quasi vidéo à la demande, alors que la vidéo à la demande, par exemple, relève des services de médias audiovisuels à la demande. D’une manière générale, pour la radiodiffusion télévisuelle ou les programmes télévisés qui sont également proposés par le même fournisseur de services de médias sous forme de services de médias audiovisuels à la demande, les exigences de la présente directive devraient être réputées satisfaites lorsque les exigences applicables à la radiodiffusion télévisuelle, c’est-à-dire un service de médias audiovisuels linéaire, le sont. Cependant, lorsque différents types de services clairement distincts sont offerts en parallèle, la présente directive devrait s’appliquer à chacun d’eux.


							(28) Le champ d’application de la présente directive devrait exclure les versions électroniques des journaux et des magazines.


							(…)


							(34) Afin de promouvoir un secteur audiovisuel européen solide, compétitif et intégré et de favoriser le pluralisme des médias à travers toute l’Union, un fournisseur de services de médias ne devrait relever de la compétence que d’un seul État membre, et le pluralisme de l’information devrait être un principe fondamental de l’Union.


							(…) 


							(36) L’obligation de l’État membre d’origine de s’assurer que des émissions sont conformes à la législation nationale telle que coordonnée par la présente directive est suffisante, au regard du droit de l’Union, pour garantir la libre circulation des émissions sans qu’un second contrôle pour les mêmes motifs soit nécessaire dans les États membres de réception. Toutefois, l’État membre de réception peut, à titre exceptionnel et dans des conditions déterminées, suspendre provisoirement la retransmission d’émissions télévisées.


							(…)


						

					


					

							

							(43) (…) les États membres peuvent encore, nonobstant l’application du principe du pays d’origine, prendre des mesures limitant la liberté de circulation de la radiodiffusion télévisuelle, mais seulement aux conditions énumérées et suivant la procédure définie par la présente directive. Toutefois (…) toute restriction à la libre prestation de services doit, comme toutes les dérogations à un principe fondamental du Traité, être interprétée de manière restrictive.


							(…)


							(48) Les droits de radiodiffusion télévisuelle à des fins de divertissement afférents à des manifestations présentant un grand intérêt pour le public peuvent être acquis par les organismes de radiodiffusion télévisuelle en exclusivité. Il est cependant essentiel de promouvoir le pluralisme dans la production et la programmation des informations dans l’Union et de respecter les principes reconnus par l’article 11 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE.


							(49) Il est essentiel que les États membres soient à même de prendre des mesures destinées à protéger le droit à l’information et à assurer un large accès du public aux retransmissions télévisées d’événements, nationaux ou non, d’une importance majeure pour la société (…) À cette fin, les États membres conservent le droit de prendre des mesures (…) en vue de réglementer l’exercice, par les organismes de radiodiffusion télévisuelle relevant de leur compétence, des droits exclusifs de retransmission de tels événements.


							(…)


							(52) Des événements d’importance majeure pour la société devraient (…) satisfaire à certains critères, c’est-à-dire qu’il doit s’agir d’événements extraordinaires qui présentent un intérêt pour le grand public dans l’Union ou dans un État membre déterminé ou dans une partie importante d’un État membre déterminé et être organisés à l’avance par un organisateur d’événements qui a légalement le droit de vendre les droits relatifs à ces événements.


							(…)


							(55) Afin de sauvegarder la liberté fondamentale de recevoir des informations et d’assurer de façon complète et adéquate la protection des intérêts des téléspectateurs dans l’Union, les titulaires de droits d’exclusivité en matière de radiodiffusion télévisuelle afférents à une manifestation présentant un grand intérêt pour le public devraient octroyer aux autres organismes de radiodiffusion télévisuelle le droit d’utiliser de courts extraits dans leurs programmes d’information générale dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, prenant dûment en compte les droits exclusifs. (…)


							(56) Les exigences de la présente Directive, en ce qui concerne l’accès aux manifestations présentant un grand intérêt pour le public pour la réalisation de brefs reportages d’actualité, devraient être sans préjudice des dispositions de la Directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 (…) et des conventions internationales pertinentes dans le domaine des droits d’auteur et des droits voisins.


							(…)


						

					


					

							

							(58) Les services de médias audiovisuels à la demande diffèrent de la radiodiffusion télévisuelle eu égard au choix, au contrôle que l’utilisateur peut exercer et à l’impact qu’ils ont sur la société. Cela justifie une réglementation plus légère des services de médias audiovisuels à la demande, qui ne devraient se conformer qu’aux règles minimales prévues par la présente directive.


							(…)


							(60) Les mesures pour la protection de l’épanouissement physique, mental et moral des mineurs et de la dignité humaine devraient être soigneusement mises en balance avec le droit fondamental à la liberté d’expression prévu par la Charte des droits fondamentaux de l’UE.


							(…)


							(61) (…) les fournisseurs de services de médias relevant de la compétence des États membres devraient être soumis, dans tous les cas, à l’interdiction de la diffusion de contenus pédopornographiques (…).


							(62) Aucune des dispositions de la présente directive concernant la protection de l’épanouissement physique, mental et moral des mineurs et de la dignité humaine n’exige que les mesures prises afin de protéger ces intérêts soient mises en œuvre par le biais d’un contrôle préalable des services de médias audiovisuels par des organismes publics.


							(…)


							(64) Des exigences minimales applicables à toutes les émissions télévisées, publiques ou privées, de l’Union en ce qui concerne les productions audiovisuelles européennes sont un moyen permettant de promouvoir la production, la production indépendante et la distribution dans les industries susmentionnées (…).


							(…)


							(69) Les services de médias audiovisuels à la demande pourraient remplacer en partie la radiodiffusion télévisuelle. En conséquence, ils devraient favoriser, autant que possible, la production et la diffusion d’œuvres européennes et promouvoir ainsi activement la diversité culturelle.


							(…)


							(76) Il importe de faire en sorte que les œuvres cinématographiques soient diffusées dans des délais convenus entre les ayants droit et les fournisseurs de services de médias.


							(…)


						

					


					

							

							(79) La disponibilité de services de médias audiovisuels à la demande élargit le choix du consommateur. Il ne semble dès lors ni justifié ni opportun du point de vue technique d’imposer des règles détaillées régissant les communications commerciales audiovisuelles pour les services de médias audiovisuels à la demande. Toutes les communications commerciales audiovisuelles devraient cependant respecter non seulement les règles d’identification, mais également un ensemble minimal de règles qualitatives pour répondre à des objectifs d’intérêt général clairement définis.


							(…)


							(83) Pour assurer de façon complète et adéquate la protection des intérêts des consommateurs que sont les téléspectateurs, il est essentiel que la publicité télévisée soit soumise à un certain nombre de normes minimales et de critères, et que les États membres aient la faculté de fixer des règles plus strictes ou plus détaillées et, dans certains cas, des conditions différentes pour les organismes de radiodiffusion télévisuelle relevant de leur compétence.


							(…)


							(85) Compte tenu des moyens accrus dont disposent les téléspectateurs pour éviter la publicité (…) le maintien d’une réglementation détaillée en matière d’insertion des spots publicitaires en vue de protéger les téléspectateurs ne se justifie pas. Le volume horaire admissible de publicité ne devrait pas être augmenté mais la présente directive devrait donner la possibilité aux organismes de radiodiffusion télévisuelle de procéder à l’insertion de messages publicitaires lorsque cela ne porte pas préjudice à l’intégrité des programmes.


							(86) La présente directive vise à sauvegarder le caractère spécifique de la télévision européenne, où les écrans publicitaires sont insérés de préférence entre les programmes, et limite dès lors le nombre des interruptions autorisées pendant la diffusion des œuvres cinématographiques et des films conçus pour la télévision, ainsi que de certaines catégories de programmes qui nécessitent une protection particulière.


							(87) Une limitation des 20 % de spots de publicité télévisée et de téléachat par heure d’horloge, s’appliquant aussi aux heures de grande écoute, devrait être prévue. La notion de spot de publicité télévisée devrait être comprise comme une publicité télévisée, au sens de l’article 1er, § 1, point i), dont la durée ne dépasse pas douze minutes.


							(88) Il y a lieu d’interdire toute communication commerciale audiovisuelle pour les cigarettes et les autres produits du tabac (…).


							(89) Il est également nécessaire d’interdire toute communication commerciale audiovisuelle pour les médicaments et les traitements médicaux (…) ainsi que de prévoir des critères stricts en matière de publicité télévisée pour les boissons alcooliques.


						

					


					

							

							(90) La présente directive interdit les communications audiovisuelles commerciales clandestines (…) L’interdiction frappant les communications audiovisuelles commerciales clandestines ne devrait pas couvrir le placement légitime de produit dans le cadre de la présente directive, lorsque le téléspectateur est correctement informé de son existence. Cela peut se faire en précisant qu’un placement de produit intervient dans un programme donné, par exemple au moyen d’un logo neutre.


							(91) Le placement de produit est une réalité dans les œuvres cinématographiques et dans les œuvres audiovisuelles destinées à la télévision. Afin de garantir un traitement homogène et de renforcer ainsi la compétitivité du secteur européen des médias, des règles en matière de placement de produit sont nécessaires. La définition du placement de produit prévue par la présente directive devrait couvrir toute forme de communication commerciale audiovisuelle consistant à inclure un produit, un service ou leur marque ou à y faire référence en l’insérant dans un programme, moyennant paiement ou autre contrepartie. (…) Le critère déterminant qui permet de faire la distinction entre parrainage et placement de produit est le fait que, dans le cas de ce dernier, la référence à un produit est intégrée au déroulement d’un programme (…) Les références aux parraineurs, en revanche, peuvent apparaître au cours d’un programme, mais ne font pas partie de l’intrigue.


							(92) Le placement de produit devrait, en principe, être interdit. Des dérogations pour certains programmes sont toutefois possibles (…) Un État membre devrait pouvoir décider de ne pas recourir à ces dérogations (…) par exemple en n’autorisant le placement de produit que dans des programmes qui n’ont pas été produits exclusivement dans cet État membre.


							(93) (…) le parrainage et le placement de produit sont interdits lorsqu’ils influencent la teneur des programmes de manière à porter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale du fournisseur de services de médias (…).


							(…)


							(103) Le droit de réponse est une voie de recours appropriée en ce qui concerne les activités de radiodiffusion télévisuelle et pourrait également s’appliquer à l’environnement en ligne.


							(…)


							(104) Étant donné que les objectifs de la présente Directive, à savoir la création d’un espace sans frontières intérieures pour les services de médias audiovisuels, tout en garantissant un haut niveau de protection des objectifs d’intérêt général, en particulier la protection des mineurs et de la dignité humaine et la promotion des droits des personnes handicapées, ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions et des effets de la présente directive, être mieux réalisés au niveau de l’Union, l’Union peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du Traité sur l’UE. Conformément au principe de proportionnalité, tel qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.


							(…)


							ont adopté la présente Directive


						

					


					

							

							Chapitre 1


							Définitions


							Article 1er.- 1. (…) on entend par :


							a) ‘service de médias audiovisuels’ :


							i) un service tel que défini aux articles 56 et 57 du TFUE, qui relève de la responsabilité éditoriale d’un fournisseur de services de médias et dont l’objet principal est la fourniture de programmes dans le but d’informer, de divertir ou d’éduquer le grand public, par des réseaux de communications électroniques au sens de l’article 2, point a), de la Directive 2002/21/CE. Un service de médias audiovisuels est soit une émission télévisée au sens du point e) du présent §, soit un service de médias audiovisuels à la demande au sens du point g) du présent § ;


							ii) une communication commerciale audiovisuelle ;


							b) ‘programme’ : un ensemble d’images animées, combinées ou non à du son, constituant un seul élément dans le cadre d’une grille ou d’un catalogue établi par un fournisseur de services de médias et dont la forme et le contenu sont comparables à ceux de la radiodiffusion télévisuelle. (…)


							c) ‘responsabilité éditoriale’ : l’exercice d’un contrôle effectif tant sur la sélection des programmes que sur leur organisation, soit sur une grille chronologique, dans le cas d’émissions télévisées, soit sur un catalogue, dans le cas de services de médias audiovisuels à la demande. La responsabilité éditoriale n’a pas nécessairement pour corollaire une responsabilité juridique quelconque en vertu du droit national à l’égard du contenu ou des services fournis ;


							d) ‘fournisseur de services de médias’ : la personne physique ou morale qui assume la responsabilité éditoriale du choix du contenu audiovisuel du service de médias audiovisuels et qui détermine la manière dont il est organisé ;


							e) ‘radiodiffusion télévisuelle’ : ou ‘émission télévisée’ (c’est-à-dire un service de médias audiovisuels linéaire) : un service de médias audiovisuels fourni par un fournisseur de services de médias pour le visionnage simultané de programmes sur la base d’une grille de programmes ;


							f) ‘organisme de radiodiffusion télévisuelle’ : un fournisseur de services de médias de radiodiffusion télévisuelle ;


							g) ‘service de médias audiovisuels à la demande’ (c’est-à-dire un service de médias audiovisuels non linéaire) : un service de médias audiovisuels fourni par un fournisseur de services de médias pour le visionnage de programmes au moment choisi par l’utilisateur et sur demande individuelle sur la base d’un catalogue de programmes sélectionnés par le fournisseur de services de médias ;


							h) ‘communication commerciale audiovisuelle’ : des images, combinées ou non à du son, qui sont conçues pour promouvoir, directement ou indirectement, les marchandises, les services ou l’image d’une personne physique ou morale qui exerce une activité économique. Ces images accompagnent un programme ou y sont insérées moyennant paiement ou autre contrepartie, ou à des fins d’autopromotion. La communication commerciale audiovisuelle revêt notamment les formes suivantes : publicité télévisée, parrainage, téléachat et placement de produit ;


						

					


					

							

							i) ‘publicité télévisée’ : toute forme de message télévisé, que ce soit moyennant paiement ou autre contrepartie, ou de diffusion à des fins d’autopromotion par une entreprise publique ou privée ou une personne physique dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle ou artisanale ou d’une profession dans le but de promouvoir la fourniture, moyennant paiement, de biens ou de services, y compris de biens immeubles, de droits et d’obligations ;


							j) ‘communication commerciale audiovisuelle clandestine’ : la présentation verbale ou visuelle de marchandises, de services, du nom, de la marque ou des activités d’un producteur de marchandises ou d’un prestataire de services dans des programmes, lorsque cette présentation est faite de façon intentionnelle par le fournisseur de services de médias dans un but publicitaire et risque d’induire le public en erreur sur la nature d’une telle présentation. Une présentation est considérée comme intentionnelle notamment lorsqu’elle est faite moyennant paiement ou autre contrepartie ;


							k) ‘parrainage’ : toute contribution d’une entreprise publique ou privée ou d’une personne physique, n’exerçant pas d’activités de fournisseur de services de médias ou de production d’œuvres audiovisuelles, au financement de services de médias audiovisuels ou de programmes, dans le but de promouvoir son nom, sa marque, son image, ses activités ou ses produits ;


							l) ‘téléachat’ : la diffusion d’offres directes au public en vue de la fourniture, moyennant paiement, de biens ou de services, y compris de biens immeubles, de droits et d’obligations ;


							m) ‘placement de produit’ : toute forme de communication commerciale audiovisuelle consistant à inclure un produit, un service, ou leur marque, ou à y faire référence, en l’insérant dans un programme, moyennant paiement ou autre contrepartie ;


							n) ‘œuvres européennes’ :


							i) les œuvres originaires d’États membres ;


							ii) les œuvres originaires d’États tiers européens parties à la convention européenne sur la télévision transfrontière du Conseil de l’Europe et répondant aux conditions visées au paragraphe 3 ;


							iii) les œuvres coproduites dans le cadre d’accords concernant le secteur audiovisuel conclus entre l’Union et des pays tiers et répondant aux conditions définies dans chacun de ces accords.


							(…)


						

					


					

							

							Chapitre II


							Dispositions générales


							Article 2.- 1. Chaque État membre veille à ce que tous les services de médias audiovisuels diffusés par des fournisseurs de services de médias relevant de sa compétence respectent les règles du droit applicable aux services de médias audiovisuels destinés au public dans cet État membre.


							(…)


							Article 3.- 1. Les États membres assurent la liberté de réception et n’entravent pas la retransmission sur leur territoire de services de médias audiovisuels en provenance d’autres États membres pour des raisons qui relèvent des domaines coordonnés par la présente Directive.


							2. En ce qui concerne la radiodiffusion télévisuelle, les États membres peuvent déroger provisoirement au § 1 si les conditions suivantes sont remplies :


							a) une émission télévisée en provenance d’un autre État membre enfreint d’une manière manifeste, sérieuse et grave l’article 27, §§ 1 ou 2, et/ou l’article 6 ;


							b) au cours des douze mois précédents, l’organisme de radiodiffusion télévisuelle a déjà enfreint, deux fois au moins, les dispositions visées au point a) ;


							c) l’État membre concerné a notifié (…) à l’organisme de radiodiffusion télévisuelle et à la Commission les violations alléguées et les mesures qu’il a l’intention de prendre au cas où une telle violation surviendrait de nouveau ;


							d) les consultations avec l’État membre de transmission et la Commission n’ont pas abouti à un règlement amiable dans un délai de quinze jours à compter de la notification prévue au point c), et la violation alléguée persiste.


							(…)


							4. En ce qui concerne les services de médias audiovisuels à la demande, les États membres peuvent prendre, à l’égard d’un service donné, des mesures qui dérogent au § 1 si les conditions ci-après sont remplies :


							a) les mesures sont :


							i) nécessaires pour une des raisons suivantes :


							- l’ordre public, en particulier la prévention et les enquêtes et poursuites en matière d’infractions pénales, notamment la protection des mineurs et la lutte contre l’incitation à la haine fondée sur la race, le sexe, la religion ou la nationalité et contre les atteintes à la dignité de la personne humaine,


							- la protection de la santé publique,


							- la sécurité publique, y compris la protection de la sécurité et de la défense nationales,


							- la protection des consommateurs, y compris des investisseurs ;


							ii) prises à l’encontre d’un service de médias audiovisuels à la demande qui porte atteinte aux objectifs visés au point i) ou qui présente un risque sérieux et grave d’atteinte à ces objectifs ;


							iii) proportionnelles à ces objectifs ;


							(…)


						

					


					

							

							Article 4.- 1. Les États membres ont la faculté, en ce qui concerne les fournisseurs de services de médias qui relèvent de leur compétence, de prévoir des règles plus détaillées ou plus strictes dans les domaines couverts par la présente directive, sous réserve que ces règles soient conformes au droit de l’Union.


							(…)


							Chapitre III


							Dispositions applicables à tous les services de médias audiovisuels


							(…)


							Article 6.- Les États membres veillent, par des mesures appropriées, à ce que les services de médias audiovisuels fournis par les fournisseurs relevant de leur compétence ne contiennent aucune incitation à la haine fondée sur la race, le sexe, la religion ou la nationalité.


							(…)


							Article 8.- Les États membres veillent à ce que les fournisseurs de services de médias qui relèvent de leur compétence ne transmettent pas d’œuvres cinématographiques en dehors des délais convenus avec les ayants droit.


						

					


					

							

							Article 9.- 1. Les États membres veillent à ce que les communications commerciales audiovisuelles fournies par les fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence répondent aux exigences suivantes :


							a) les communications commerciales audiovisuelles sont facilement reconnaissables comme telles. Les communications commerciales audiovisuelles clandestines sont interdites ;


							b) les communications commerciales audiovisuelles n’utilisent pas de techniques subliminales ;


							c) les communications commerciales audiovisuelles :


							i) ne portent pas atteinte à la dignité humaine ;


							ii) ne comportent pas de discrimination fondée sur le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la nationalité, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle, ni ne promeuvent une telle discrimination ;


							iii) n’encouragent pas des comportements préjudiciables à la santé ou à la sécurité ;


							iv) n’encouragent pas des comportements gravement préjudiciables à la protection de l’environnement ;


							d) toute forme de communication commerciale audiovisuelle pour les cigarettes et les autres produits du tabac est interdite ;


							e) les communications commerciales audiovisuelles relatives à des boissons alcooliques ne doivent pas s’adresser expressément aux mineurs et ne doivent pas encourager la consommation immodérée de ces boissons ;


							f) la communication commerciale audiovisuelle pour les médicaments et les traitements médicaux (…) est interdite ;


							g) les communications commerciales audiovisuelles ne causent pas de préjudice physique ou moral aux mineurs. Par conséquent, elles ne doivent pas inciter directement les mineurs à l’achat ou à la location d’un produit ou d’un service en exploitant leur inexpérience ou leur crédulité, inciter directement les mineurs à persuader leurs parents ou des tiers d’acheter les produits ou les services faisant l’objet de la publicité, exploiter la confiance particulière que les mineurs ont dans leurs parents, leurs enseignants ou d’autres personnes, ou présenter sans motif des mineurs en situation dangereuse.


							(…)


						

					


					

							

							Article 10.- 1. Les services de médias audiovisuels ou les programmes audiovisuels qui sont parrainés répondent aux exigences suivantes :


							a) leur contenu et, dans le cas de la radiodiffusion télévisuelle, leur programmation ne sont en aucun cas influencés de manière à porter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale du fournisseur de services de médias ;


							b) ils n’incitent pas directement à l’achat ou à la location de biens ou de services, notamment en faisant des références promotionnelles spécifiques à ces produits ou services ;


							c) les téléspectateurs sont clairement informés de l’existence d’un accord de parrainage. Les programmes parrainés doivent être clairement identifiés en tant que tels par le nom, le logo et/ou un autre symbole du parraineur, par exemple au moyen d’une référence à ses produits ou services ou d’un signe distinctif, d’une manière adaptée au programme au début, à la fin ou pendant celui-ci.


							2. Les services de médias audiovisuels ou les programmes audiovisuels ne sont pas parrainés par des entreprises qui ont pour activité principale la fabrication ou la vente de cigarettes et d’autres produits du tabac.


							3. Le parrainage de services de médias audiovisuels ou de programmes audiovisuels par des entreprises qui ont notamment pour activité la fabrication ou la vente de médicaments et de traitements médicaux peut promouvoir le nom ou l’image de l’entreprise, mais ne doit pas promouvoir des médicaments ou des traitements médicaux spécifiques disponibles uniquement sur ordonnance dans l’État membre de la compétence duquel relève le fournisseur de services de médias.


							4. Les journaux télévisés et les programmes d’actualité ne sont pas parrainés. Les États membres peuvent décider d’interdire la diffusion d’un logo de parrainage au cours des programmes pour enfants, des documentaires ou des programmes religieux.


							Article 11.- 1. Les §§ 2, 3 et 4 ne s’appliquent qu’aux programmes produits après le 19 décembre 2009.


							2. Le placement de produit est interdit.


							3. Par dérogation § 2, le placement de produit est admissible dans les cas suivants, à moins qu’un État membre en décide autrement :


							a) dans les œuvres cinématographiques, films et séries réalisés pour des services de médias audiovisuels, ainsi que pour des programmes sportifs et de divertissement ;


							b) lorsqu’il n’y a pas de paiement mais uniquement la fourniture, à titre gratuit, de certains biens ou services, tels que des accessoires de production et des lots, en vue de leur inclusion dans un programme.


							La dérogation prévue au point a) ne s’applique pas aux programmes pour enfants.


						

					


					

							

							Les programmes qui comportent du placement de produit répondent au moins à toutes les exigences suivantes :


							a) leur contenu et, dans le cas de la radiodiffusion télévisuelle, leur programmation ne doivent en aucun cas être influencés de manière à porter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale du fournisseur de services de médias ;


							b) ils n’incitent pas directement à l’achat ou à la location de biens ou de services, notamment en faisant des références promotionnelles spécifiques à ces produits ou services ;


							c) ils ne mettent pas en avant de manière injustifiée le produit en question ;


							d) les téléspectateurs sont clairement informés de l’existence d’un placement de produit.


							Les programmes comportant du placement de produit sont identifiés de manière appropriée au début et à la fin de leur diffusion, ainsi que lorsqu’un programme reprend après une interruption publicitaire, afin d’éviter toute confusion de la part du téléspectateur.


							Par exception, les États membres peuvent décider de déroger aux exigences énoncées au point d), pour autant que le programme concerné n’ait été ni produit ni commandé par le fournisseur de services de médias lui-même ou une société affiliée au fournisseur de services de médias.


							4. En tout état de cause, les programmes ne comportent pas de placement :


							a) de produits du tabac ou de cigarettes, ou de placement de produits émanant d’entreprises qui ont pour activité principale la fabrication ou la vente de cigarettes et d’autres produits du tabac ;


							b) de médicaments ou de traitements médicaux spécifiques disponibles uniquement sur ordonnance dans l’État membre de la compétence duquel relève le fournisseur de services de médias.


							Chapitre IV


							Dispositions applicables uniquement aux services de médias audiovisuels à la demande


							Article 12.- Les États membres prennent les mesures appropriées pour que les services de médias audiovisuels à la demande fournis par des fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence qui pourraient nuire gravement à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs ne soient mis à la disposition du public que dans des conditions telles que les mineurs ne puissent normalement entendre ou voir ces services de médias audiovisuels à la demande.


							Article 13.- 1. Les États membres veillent à ce que les services de médias audiovisuels à la demande fournis par des fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence promeuvent, lorsque cela est réalisable et par des moyens appropriés, la production d’œuvres européennes ainsi que l’accès à ces dernières. Cette promotion pourrait notamment se traduire par la contribution financière apportée par ces services à la production d’œuvres européennes et à l’acquisition de droits pour ces œuvres, ou la part et/ou la place importante réservée aux œuvres européennes dans le catalogue de programmes proposés par le service de médias audiovisuels à la demande.


							(…)


						

					


					

							

							Chapitre V


							Dispositions sur les droits exclusifs et les brefs reportages d’actualité dans la radiodiffusion télévisuelle


							Article 14.- 1. Chaque État membre peut prendre des mesures, conformément au droit de l’Union, pour garantir que les organismes de radiodiffusion télévisuelle relevant de sa compétence ne retransmettent pas d’une manière exclusive des événements que cet État juge d’une importance majeure pour la société d’une façon qui prive une partie importante du public dudit État membre de la possibilité de suivre ces événements en direct ou en différé sur une télévision à accès libre.


							(…)


							Article 15.- 1. Les États membres veillent à ce que, pour la réalisation de brefs reportages d’actualité, tout organisme de radiodiffusion télévisuelle établi dans l’Union ait accès, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, à des événements d’un grand intérêt pour le public qui font l’objet d’une transmission exclusive par un organisme de radiodiffusion télévisuelle relevant de leur compétence.


							(…)


							Chapitre VI


							Promotion de la distribution et de la production de programmes télévisés


							Article 16.- 1. Les États membres veillent chaque fois que cela est réalisable et par des moyens appropriés, à ce que les organismes de radiodiffusion télévisuelle réservent à des œuvres européennes une proportion majoritaire de leur temps de diffusion, à l’exclusion du temps consacré aux informations, à des manifestations sportives, à des jeux, à la publicité, aux services de télétexte et au téléachat. Cette proportion, compte tenu des responsabilités de l’organisme de radiodiffusion télévisuelle à l’égard de son public en matière d’information, d’éducation, de culture et de divertissement, devra être obtenue progressivement sur la base de critères appropriés.


							(…)


							Article 17.- Les États membres veillent, chaque fois que cela est réalisable et par des moyens appropriés, à ce que les organismes de radiodiffusion télévisuelle réservent au moins 10 % de leur temps d’antenne, à l’exclusion du temps consacré aux informations, à des manifestations sportives, à des jeux, à la publicité, aux services de télétexte et au téléachat, ou alternativement, au choix de l’État membre, 10 % au moins de leur budget de programmation, à des œuvres européennes émanant de producteurs indépendants d’organismes de radiodiffusion télévisuelle.


							(…)


						

					


					

							

							Chapitre VII


							Publicité télévisée et téléachat


							Article 19.- 1. La publicité télévisée et le téléachat doivent être aisément identifiables comme tels et pouvoir être distingués du contenu éditorial. Sans préjudice de l’utilisation des nouvelles techniques publicitaires, la publicité télévisée et le téléachat doivent être nettement séparés du reste du programme par des moyens optiques et/ou acoustiques et/ou spatiaux.


							2. Les spots isolés de publicité et de téléachat doivent être exceptionnels, sauf lors de la diffusion de manifestations sportives.


							Article 20.- 1. Les États membres veillent à ce que, en cas d’insertion de publicité télévisée ou de téléachat pendant les programmes, il ne soit pas porté atteinte à l’intégrité des programmes, compte tenu de leurs interruptions naturelles, de leur durée et de leur nature, ni aux droits des ayants droit.


							2. La diffusion des films conçus pour la télévision (à l’exclusion des séries, feuilletons et documentaires), des œuvres cinématographiques et des journaux télévisés peut être interrompue par de la publicité télévisée et/ou du téléachat une fois par tranche programmée de trente minutes au moins. La diffusion des programmes pour enfants peut être interrompue par de la publicité télévisée et/ou du téléachat une fois par tranche programmée de trente minutes au moins, à condition que la durée programmée du programme soit supérieure à trente minutes. La publicité télévisée ou le téléachat ne peuvent être insérés pendant la diffusion des services religieux.


							Article 21.- Le téléachat concernant des médicaments (…) ainsi que le téléachat concernant des traitements médicaux, sont interdits.


							Article 22.- La publicité télévisée et le téléachat pour les boissons alcooliques doivent respecter les critères suivants :


							a) ne pas être spécifiquement adressé aux mineurs et, en particulier, présenter des mineurs consommant ces boissons ;


							b) ne pas associer la consommation d’alcool à une amélioration des performances physiques ou à la conduite automobile ;


							c) ne pas susciter l’impression que la consommation d’alcool favorise la réussite sociale ou sexuelle ;


							d) ne pas suggérer que les boissons alcooliques sont dotées de propriétés thérapeutiques ou ont un effet stimulant, sédatif ou anticonflictuel ;


							e) ne pas encourager la consommation immodérée de boissons alcooliques ou donner une image négative de l’abstinence ou de la sobriété ;


							f) ne pas souligner comme qualité positive des boissons leur forte teneur en alcool.


						

					


					

							

							Article 23.- 1. Le pourcentage de temps de diffusion de spots de publicité télévisée et de spots de téléachat à l’intérieur d’une heure d’horloge donnée ne dépasse pas 20 %.


							2. Le § 1 ne s’applique pas aux messages diffusés par l’organisme de radiodiffusion télévisuelle en ce qui concerne ses propres programmes et les produits connexes directement dérivés de ces programmes, aux annonces de parrainage et aux placements de produits.


							Article 24.- Les fenêtres de téléachat doivent être clairement identifiées comme telles grâce à des moyens optiques et acoustiques et avoir une durée minimale ininterrompue de quinze minutes.


							(…)


							Chapitre VIII


							Protection des mineurs dans la radiodiffusion télévisuelle


							Article 27.- 1. Les États membres prennent les mesures appropriées pour que les émissions des organismes de radiodiffusion télévisuelle qui relèvent de leur compétence ne comportent aucun programme susceptible de nuire gravement à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs, notamment des programmes comprenant des scènes de pornographie ou de violence gratuite.


							2. Les mesures visées au § 1 s’étendent également aux autres programmes qui sont susceptibles de nuire à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs, sauf s’il est assuré, par le choix de l’heure de l’émission ou par toute mesure technique, que les mineurs se trouvant dans le champ de diffusion ne sont normalement pas susceptibles de voir ou d’entendre ces émissions.


							3. En outre, lorsque de tels programmes sont diffusés en clair, les États membres veillent à ce qu’ils soient précédés d’un avertissement acoustique ou à ce qu’ils soient identifiés par la présence d’un symbole visuel tout au long de leur durée.


						

					


					

							

							Chapitre IX


							Droit de réponse dans la radiodiffusion télévisuelle


							Article 28.- 1. (…) toute personne physique ou morale, sans distinction de nationalité, dont les droits légitimes, en ce qui concerne notamment son honneur et sa réputation, ont été lésés à la suite d’une allégation incorrecte faite au cours d’une émission télévisée, doit pouvoir bénéficier d’un droit de réponse ou de mesures équivalentes. Les États membres veillent à ce que l’exercice effectif du droit de réponse ou des mesures équivalentes ne soit pas entravé par l’imposition de conditions déraisonnables. La réponse est transmise dans un délai raisonnable après justification de la demande, à un moment et d’une manière appropriés en fonction de l’émission à laquelle la demande se rapporte.


							2. Le droit de réponse ou les mesures équivalentes peuvent être exercés à l’égard de tous les organismes de radiodiffusion télévisuelle relevant de la compétence d’un État membre.


							(…)


							4. La demande d’exercice du droit de réponse ou des mesures équivalentes peut être rejetée lorsqu’elle n’est pas justifiée au regard des conditions énoncées au § 1, qu’elle implique un acte punissable, que sa diffusion engagerait la responsabilité civile de l’organisme de radiodiffusion télévisuelle ou qu’elle est contraire aux bonnes mœurs.


							(…)


						

					


				




OEBPS/font/TimesNewRomanPSMT.TTF


OEBPS/font/TimesNewRomanPS-BoldItalicMT.ttf


OEBPS/font/BodoniStd-Book.otf


OEBPS/image/9782802758648_Cover.jpg
DROIT EUROPEEN
DES MEDIAS

Emmanuel Derieux






OEBPS/image/9782802758648_TitlePage_fmt.png
DROIT EUROPEEN
DES MEDIAS

Emmanuel Derieux

i+ bruylant Casebook





OEBPS/font/TimesNewRomanPS-ItalicMT.ttf


OEBPS/font/BodoniStd-BookItalic.otf


OEBPS/font/BodoniStd-Italic.otf


OEBPS/font/BodoniStd-BoldItalic.otf


OEBPS/font/BodoniStd-Bold.otf


